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I. Le réseau SOS Familles Emmaüs – 60 associations accompagnant les 
ménages confrontés aux difficultés budgétaires
En 2025, les bénévoles du réseau SOS Familles Emmaüs ont accompagné environ 3 500 ménages confrontés à des difficultés 
financières. Les données qui suivent portent sur un échantillon de 1 793 ménages. Elles sont issues de l’outil de suivi des 
ménages accompagnés par les associations SOS FE. Cet outil offre un aperçu précis des réalités socio-économiques vécues 
par les ménages confrontés à des contraintes budgétaires, parfois endettés : leur profil, leurs ressources, leurs charges, la 
nature de leurs dettes, mais aussi les mécanismes structurels qui expliquent leur fragilité. Un nombre significatif de ces 
ménages n’apparait pas comme pauvre selon l’indicateur classique du taux de pauvreté monétaire. Cependant, ils se situent 
dans des zones de fragilité économique identifiées, notamment le halo de pauvreté et le seuil de vie décente. Ces ménages 
disposent de revenus supérieurs au seuil de pauvreté, mais insuffisants pour couvrir durablement les dépenses essentielles, 
ce qui les expose à un risque accru de basculement dans la pauvreté. 

> Des avances financières sans frais ni intérêt
En 2025, 907 avances financières sans frais ni intérêt ont été réalisées ; parmi elles, 34 % concernaient la mobilité 
(réparation, etc.), confirmant le rôle central du coût des déplacements dans l’accès à l’emploi et aux services, notamment 
dans les territoires peu denses. Par ailleurs, 19 % des avances concernaient le logement (loyers, charges de copropriété, 
etc.). Le montant médian accordé est de 746 €, témoignant d’un soutien ciblé et concret face aux besoins essentiels  
des ménages. 

L’activité des SOS Familles Emmaüs constitue un observatoire privilégié de ces situations de vulnérabilités économiques.  
Les 60 associations réparties sur toute la France hexagonale, gérées localement par des bénévoles, interviennent en amont 
du surendettement, en mobilisant différents leviers : avances financières, micro-crédits, renégociations de dettes, conseils  
et accompagnement budgétaire. La plupart des personnes accueillies sont orientées par des travailleurs sociaux.  
Leur expérience de terrain révèle un pan essentiel de la pauvreté contemporaine : celle de ménages dont les revenus excèdent 
le seuil de pauvreté, mais dont les dépenses contraintes (logement, mobilité, énergie, alimentation) absorbent une part telle 
du budget qu’elles ne permettent plus de maintenir un niveau de vie décent. 

II. Les caractéristiques des ménages accompagnés par les SOS FE
> Des ménages fragilisés par l’isolement, l’emploi précaire et le poids du logement
Les personnes accueillies par les SOS FE présentent un profil marqué par une fragilité systémique, qui se manifeste  
à plusieurs niveaux : isolement familial, précarité de l’emploi et forte dépendance au logement locatif. 

Sur le plan familial, les ménages accompagnés sont majoritairement des personnes seules, (52 % des demandeurs 
principaux, la moitié d’entre eux étant des femmes), suivis des familles monoparentales (28 % dont 85 % de mères).  
Les couples avec personne(s) à charge représentent 13 % des ménages, et les couples sans personne à charge 6 %. 

Le rapport à l’emploi des ménages accompagnés reflète également cette fragilité : seuls 54% des actifs accompagnés sont en 
emploi. Ce taux d’emploi monte à 64 % parmi les parents, mais l’emploi occupé reste souvent précaire : 35 % des travailleurs 
accompagnés sont à temps partiel, contre 17,6 %1 des travailleurs en France, une réalité qui touche particulièrement  
les familles monoparentales accompagnées : 40 % d’entre elles sont concernées, contre 22 % des couples parents. 

Cette fragilité se double d’une forte dépendance au parc locatif : 84 % des ménages accompagnés sont locataires, contre 
40 % de la population française2. Parmi eux, 62 % sont logés dans le parc social, alors que seulement 17,6 %3 des locataires 
en France sont concernés.

Ces fragilités structurelles — emploi précaire, logement coûteux — se reflètent directement dans les ressources des ménages 
accompagnés, dont les niveaux de revenu restent très inférieurs aux moyennes nationales.

1 https://www.insee.fr/fr/statistiques/8376858?sommaire=8376908 • 2 https://www.insee.fr/fr/statistiques/2415555 • 3 Ibid. 
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> Des revenus fragiles 

​ Total Personne seule​ Couple avec  
personne(s) à charge​

Famille  
monoparentale

Couple sans personne  
à charge

Ménages accompagnés par les SOS Familles Emmaüs
Nombre de dossiers 1 793 828 211 442 98
Revenu disponible médian 1 479 € 1 254 € 2 458 € 1 818 € 1 685 €
Niveau de vie médian 1 185 € 1 262 € 1 090 € 1 094 € 1 143 €
Ménages accompagnés sous le seuil de pauvreté4

À 50 % (1 075 €) 41 % 35 % 49 % 47 % 44 %
À 60 % (1 290 €) 61 % 55 % 68 % 68 % 67 %
Population française (-65 ans) sous le seuil de pauvreté5

Année 2021 15 % 19 % 13 % 32 % 7 %

Si le niveau de vie médian des ménages accompagnés par les SOS FE est de 1 185 €, en dessous du niveau de vie médian en France 
(1 290 €), il est encore plus bas pour les familles monoparentales (1 094 €) et les couples avec personne(s) à charge (1 090 €). 

D’autres indicateurs permettent également de mesurer la fragilité de la situation des ménages accompagnés par les SOS FE :

100 % 
des ménages accompagnés 
sont pauvres en termes 
de privation matérielle et sociale 
(France : 13,1%)

41 % 
des ménages se situent 
sous le seuil de pauvreté à 

50 % 
du revenu médian 
(France : 8,8 %)

18 % 
des ménages se 
situent dans le 
halo de pauvreté  
(France : 7,4 %)

92 % 
des ménages 
vivent en dessous 
du seuil de vie 
décente 

61 % 
des ménages se situent 
sous le seuil de pauvreté à 

60 % 
du revenu médian 
(France : 15,4 %)

Les ménages accompagnés ne relèvent pas toujours de la grande pauvreté. Ils se situent souvent dans une zone de 
vulnérabilité budgétaire, où le moindre aléa – perte d’emploi, facture imprévue, problème de santé – suffit à créer une dette  
ou déséquilibrer un budget déjà tendu. Ces chiffres montrent l’incapacité à couvrir des besoins fondamentaux avec ce niveau 
de revenu (majoritairement issu de l’emploi) sans s’endetter. Cette précarité prend une dimension particulière dès lors que 
des enfants sont présents au sein du foyer.  

> Les parents, plus durement touchés par la pauvreté
Les parents accompagnés par les SOS FE sont 67 %6 à vivre sous le seuil de pauvreté (contre 61 % pour l’ensemble des 
ménages accompagnés). Les familles monoparentales et les couples de parents sont touchés dans des proportions similaires 
(68,3 % et 67,7 %7 ). Ce qui accentue le taux de pauvreté est avant tout le nombre d’enfants à charge8 : celui-ci passe de 
61,5 % pour les ménages avec un enfant à charge à 68,8 % pour deux enfants, puis progresse jusqu’à atteindre 75 % pour  
les ménages avec quatre enfants à charge. 

> L’importance des prestations sociales
Face à ces niveaux de pauvreté, les prestations sociales jouent un rôle essentiel. Sans elles, 82 % des ménages accompagnés 
par les SOS FE vivraient sous le seuil de pauvreté dont 90 % des parents. Ces prestations sociales sont cruciales au quotidien 
mais aussi lors de moments particulièrement coûteux comme la rentrée scolaire, où l’ARS vient amortir des dépenses 
difficiles à absorber sans aide. Afin d’estimer combien de ménages accompagnés seraient éligibles à cette allocation,  
une simulation9 de son attribution a été réalisée à partir des données disponibles. 

4 INSEE 2026 : niveau de vie médian à 2 150 € donc seuil à 60 % : 1 290 € et à 50 % : 1 075 € https://www.insee.fr/fr statistiques/8612538?sommaire=8612596 • 
5 https://www.insee.fr/fr/statistiques/7941391?sommaire=7941491 • 6 Tableau A en Annexes • 7 Ibid. • 8 Tableau B en Annexes. • 9 Voir Annexes, Note 
Méthodologique
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> Combien de ménages accompagnés seraient éligibles à l’ARS ?
Parmi les personnes accompagnées par les SOS Familles, 24 % ont au moins un enfant âgé de 6 à 18 ans. Étant donné les 
critères d’attribution de l’ARS sur lequel nous reviendrons au cours du rapport, on peut estimer que 77 % de ces familles 
seraient éligibles à l’ARS. La quasi-totalité (98,5 %) en bénéficieraient à taux plein, seuls 1,5 % seraient concernées par un 
versement différentiel10-11 . Cette éligibilité varie selon la situation d’emploi et la configuration familiale : 72 % des ménages 
en emploi seraient bénéficiaires de l’ARS contre 84 % des ménages sans emploi ; et 83 % des familles monoparentales la 
percevraient contre 66 % des couples parents. 

Les ménages accompagnés par les SOS Familles Emmaüs se caractérisent donc par des fragilités structurelles économiques 
et sociales, où ni l’emploi ni les prestations sociales ne suffisent à éviter le basculement dans la pauvreté ou l’endettement.

Annexes 

TABLEAU A : TAUX DE PAUVRETÉ SELON LA COMPOSITION FAMILIALE, NOMBRE D’ENFANTS MOYEN

Taux de pauvreté Nombre moyen d’enfants Effectif

Couple 67,7 % 2,35 203

Monoparentale 68,3 % 1,88 408

Tous les parents 67,2 % 2,03 614

TABLEAU B : TAUX DE PAUVRETÉ SELON LE NOMBRE DES ENFANTS 

Nombre d’enfants Taux de pauvreté Effectif

1 enfant 61,5 % 235

2 enfants 68,8 % 202

3 enfants 69,5 % 119

4 enfants 75 % 40

5 enfants 92,3 % 17

7 enfants 100 % 1

NOTE MÉTHODOLOGIQUE ARS
CALCUL DES RESSOURCES ANNUELLES 
> �L’ARS est calculée sur les revenus nets 

catégoriels de l’année d’avant12 ; ils ne sont 
pas déclarés dans l’OGI, on utilise donc = 
((Ressources totales − Impôts) *12),  
de la même année (2025) 

CALCUL DES PLAFONDS DE L’ARS 
> �Plafonds annuels13 : pour un enfant à charge 

28 956 €, pour deux enfants 35 638 €,  
pour 3 enfants 42 320 € puis est rajouté 
6 682 € par enfant supplémentaire

CALCUL DU MONTANT14 DE L’ARS 
> �Pour un enfant de 6-10 ans : 426,87 € ;  

pour un enfant de 11-14 ans : 450,41 € ;  
15-18 ans 466,02 € 

CALCUL DE L’ARS DIFFÉRENTIELLE 
> �Plafond ARS + Montant ARS – Ressources =  

ce qui est perçu jusqu’à 15 €15, à partir de  
ce montant, l’ARS n’est pas distribuée 

10 L’expression “versement différentiel” désigne une ARS réduite, versée aux familles dont les ressources dépassent légèrement le plafond normal 
d’attribution. • 11 L’ARS différentielle correspond au versement réduit de l’allocation pour les familles qui dépassent de peu le seuil des plafonds pour l’ARS 
à taux plein. • 12 https://www.service-public.gouv.fr/particuliers/vosdroits/F1878 • 13 https://www.service-public.gouv.fr/particuliers/vosdroits/F1878 • 
14 https://www.service-public.gouv.fr/particuliers/vosdroits/F1878 • 15 https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006737260/2026-05-13 
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À QUOI SERT L’ALLOCATION DE RENTRÉE SCOLAIRE ?  
Préparer la rentrée avec un budget contraint

Le 18 août 2026, l’Allocation de Rentrée Scolaire – ARS – a été versée à près de 3 millions de familles. Créée en  
1974 et attribuée sous conditions de ressources aux ménages ayant des enfants scolarisés âgés de 6 à 18 ans,  
elle s’élève cette année à un montant compris entre 426 à 466 euros par enfant, selon son âge. Pour les familles 
modestes, cette somme constitue un apport important dans un budget contraint tout au long de l’année. 

Son versement leur permet d’envisager avec davantage de sérénité les nombreux achats et dépenses à venir  
et dont les parents ne savent pas toujours s’ils pourront les assumer. Et pour beaucoup d’entre eux, il donne  
le signal des achats de rentrée et ouvre le temps du « travail de consommation » destiné aux enfants :  
faire l’inventaire des besoins, courir les magasins, comparer les prix et, surtout, compter et arbitrer.

Mais cette allocation fait aussi, rituellement, l’objet de controverses. Les figures du soupçon ont évolué :  
au parent autrefois accusé de boire l’allocation au bistrot a succédé celui qui achèterait un magnétoscope,  
un écran plat, puis un smartphone ou encore une console de jeux. À ces procès en mauvais usage s’ajoute  
un autre débat, portant sur l’écart entre le montant de l’aide et le coût réel de la rentrée. Après tout, quelques 
cahiers, une trousse et un agenda ne devraient pas coûter si cher !

Les enquêtes statistiques menées par la CNAF,  les associations familiales ou les observatoires des 
établissements de crédit à la consommation fournissent des estimations du coût de la rentrée et,  
plus largement, des charges liées à l’entretien et à l’éducation des enfants (voir encadré 3). Toutes convergent 
sur un point : les dépenses supportées par les familles à la rentrée sont proches du montant de l’allocation.  
Mais ces enquêtes renseignent davantage sur les sommes engagées en moyenne que sur les pratiques concrètes 
auxquelles elles donnent lieu. Et elles disent peu des arbitrages, des renoncements, des anticipations et des 
techniques budgétaires qui permettent, en particulier aux ménages modestes, de préparer la rentrée. 

L’Observatoire Emmaüs des Budgets Contraints, le réseau SOS Familles Emmaüs et l’Université Gustave Eiffel 
présentent ici les résultats d’une enquête consacrée aux usages de l’ARS par les ménages modestes. Fondée sur 
20 entretiens approfondis menés auprès de personnes accompagnées par le réseau SOS Familles Emmaüs, et 
complétée par 5 entretiens avec des spécialistes des politiques sociales et familiales ainsi qu’avec des acteurs 
de la grande distribution et de la consommation, cette étude répond à trois questions : comment prépare-t-on la 
rentrée scolaire lorsque le budget est contraint toute l’année ? Comment l’allocation est-elle anticipée, répartie 
et dépensée ? Quelles techniques budgétaires et quelles pratiques d’achat les familles mobilisent-elles ?
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Vingt entretiens 
ont été menés 

auprès de parents ayant perçu l’allocation de 
rentrée scolaire en août 2025 et s’apprêtant 
à la recevoir de nouveau en 2026. Toutes les 
personnes interrogées sont accompagnées 
par une association du réseau SOS Familles 
Emmaüs sur l’ensemble du territoire français 
métropolitain. L’échantillon comprend  
19 femmes et 1 homme. Douze personnes 
élèvent seules leurs enfants et relèvent ainsi 
des familles dites monoparentales. Dans la 
plupart des cas, elles reçoivent peu ou pas de 
soutien de la part de leur ancien·ne conjoint·e. 
Les familles comptent entre un et six enfants. 
Au total, 60 enfants sont évoqués au cours 
des entretiens, dont 37 répondent aux 
critères d’âge de l’ARS. 

Les personnes enquêtées exercent ou ont 
exercé des emplois variés, comme par 
exemple comptable, agent·e d’accueil, AESH16, 
ou employé·e de ménage. Leurs trajectoires 
professionnelles sont aussi marquées par 
la précarité de l’emploi, les temps de travail 
réduits et les interruptions d’activité. Sept 
personnes se sont retirées du marché du 
travail, notamment en raison d’une maladie de 
longue durée, d’une pré-retraite subie ou pour 
prendre en charge un enfant en situation de 
handicap. Plusieurs autres en sont venues à 
réduire leur activité faute de solution de garde 
jugée avantageuse. Enfin, deux enquêtées se 
consacrent au travail domestique et familial.

À l’image des publics accompagnés par le 
réseau SOS Familles Emmaüs, toutes les 
familles interrogées connaissent une forte 
vulnérabilité économique. Leurs ressources 
les situent sous le seuil de pauvreté. 
Rappelons qu’en 2024, l’Insee fixait ce seuil à 
1 738 euros nets de revenu disponible (revenu 
après prise en compte des prestations 
sociales et des impôts directs) par mois pour 
une famille monoparentale avec un jeune 
enfant, et à 2 674 euros pour un adulte sans 
conjoint·e vivant avec deux enfants de plus 
de 14 ans, ou encore à 3 476 euros pour une 
famille composé d’un parent, de deux enfants 
âgés de moins de 14 ans et de deux enfants 
plus âgés17.

Qu’en est-il des plafonds de ressources 
qui déterminent l’éligibilité à l’ARS ? Ces 
plafonds se situent au-dessus du seuil de 
pauvreté : ainsi, pour reprendre les mêmes 
configurations familiales que celles proposées 
ci-dessus : les ressources mensuelles d’une 
famille avec un enfant doivent être inférieurs 
à 2 413 euros nets, pour deux enfants, ce 
plafond s’élève à 2 969 euros et pour les 
quatre enfants, il est conditionné à 4 048 
euros. 

Ces différents exemples permettent de situer 
les enquêté·es parmi les allocataires de l’ARS, 
il et elles relèvent des fractions inférieures 
des allocataires.

Qui sont les 
enquêté·es ?

L’analyse des usages de l’ARS de vingt familles, replacés dans des budgets durablement contraints et souvent 
marqués par les privations, débouche sur une série de propositions. Celles-ci invitent à sortir du soupçon porté 
sur les usages individuels de l’allocation, pour interroger plutôt la capacité des politiques publiques à garantir 
à chaque enfant des conditions de rentrée dignes.

16 Accompagnant d’élèves en situation de handicap (AESH).• 17Les montants proposés sont établis à partir de la définition conventionnelle  
du seuil de pauvreté monétaire, fixée à 60% du niveau de vie revenu médian.
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I. L’usage de l’ARS – de l’argent dédié aux enfants
Chaque année, au moment de son versement, une même question ressurgit : que font réellement les familles de l’allocation  
de rentrée scolaire ? La réponse des parents interrogés est pourtant sans ambiguïté : ils la consacrent aux enfants.  
Le rapport reviendra progressivement et précisément sur les formes concrètes que prennent ces dépenses.

I.1. Attendre le versement, redouter son absence
Pour les personnes interrogées, la destination de l’ARS ne fait guère de doute : elle est d’abord et avant tout consacrée aux 
dépenses destinées aux enfants, et représente un soutien décisif pour faire face au coût de la rentrée. Dimitry, papa solo 
sans emploi et ancien magasinier-cariste en intérim énonce spontanément :

« Ah oui, c’est pour les enfants ! Dès que c’est sur mon 
compte, direct, on va acheter des affaires pour l’école.  
Dès que ça arrive, c’est “ça”, pour les vêtements, “ça”  
pour les affaires scolaires ». 

Cette affectation de l’allocation aux dépenses des enfants s’accompagne souvent d’une forte reconnaissance du soutien 
qu’elle représente. Mariam, employée de ménage dans un collège et mère de quatre enfants âgés de 6 à 22 ans, considère 
ainsi l’ARS comme « un bonus pour les enfants ». Elle ajoute : « Heureusement, il y a l’État qui m’aide par rapport aux enfants. 
(...) c’est quelque chose pour moi, c’est énorme. »

> Coup d’envoi des dépenses de rentrée
Pour les parents interrogés, le versement de l’ARS est autant attendu que déterminant : il conditionne le moment même où 
les achats deviennent possibles. Magalie, en pré-retraite (subie), et maman solo de deux enfants de 12 et 15 ans témoigne, 
comme la plupart des autres enquêté·es, de l’impossibilité de commencer les achats avant la réception de l’allocation :    

« Je fais attention à ce que je dépense, mais après c’est vrai 
que pour les fournitures scolaires, j’attends vraiment l’aide, 
parce que sinon je peux pas. Je sais qu’il y a des gens qui 
achètent avant [le versement] parce qu’ils disent : "Oui, au 
mois d’août, il y a de l’aide de la Caf qui tombe, donc c’est la 
ruée", mais moi j’peux pas me permettre de le faire avant,  
si j’le fais avant, du coup on reste à la maison. »

L’alternative est très nette : acheter les fournitures avant le versement conduirait à supprimer les sorties ou à déséquilibrer 
durablement le budget. 

Samia, AESH en arrêt maladie de longue durée et mère de trois enfants âgés de 12 à 21 ans, commence elle aussi les achats  
le jour du versement. Le montant de l’allocation constitue l’enveloppe dans laquelle elle fait tenir l’ensemble des dépenses 
de rentrée : il ne s’agit alors que d’ajuster les achats au plus près de la somme disponible : 

« Dépenser à l’avance, j’peux pas. Et j’attends juste la prime 
(...) et je sais que je dois pas dépasser ça. C’est tout. »

Pour un certain nombre de familles, la nécessité d’attendre le versement de l’ARS est expliquée aux enfants, à qui il revient 
alors de patienter. Fatima, agente de service hôtelier en clinique, trois enfants, âgé·es de un à 19 ans échange avec le cadet, 
collégien :

« Oui, je lui ai déjà expliqué que... Parce que lui, il aime bien 
faire les affaires d’école par exemple, et tout de suite.  
Alors moi, je lui explique qu’on peut pas, qu’y aura le temps, 
que y a deux mois de vacances et qu’on fera une fois que 
l’argent sera versé ».

Les enfants sont ainsi associés non seulement aux achats, mais aussi aux restrictions qui rythment l’année. Il est attendu 
d’eux qu’ils se montrent patients voire raisonnables. Nous reviendrons sur ce point.
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> Imaginer une rentrée sans ARS 
Au fil des échanges, plusieurs enquêté·es viennent à imaginer ce que serait la rentrée sans l’ARS, et peinent à se représenter 
comment ils pourraient y faire face. C’est le cas de Nesrine, employée et mère de trois filles âgées de 9 à 16 ans, qui 
résume ce que représenterait son absence : « Si j’avais pas ça, la rentrée serait très triste. » Dimitry insiste lui aussi sur 
l’impossibilité de faire face aux dépenses de rentrée sans cette aide : « S’il y aurait pas ça, j’sais pas comment on ferait pour 
habiller les gosses. », même chose pour Audrey, six enfants : 

« Heureusement que j’ai cette allocation parce qu’avec  
une grande famille, ça aurait été compliqué ».  

L’enquête quantitative « Tendances de Consommation » menée par le Crédoc en juillet 2026 confirme ces propos, sans ARS, 
impossible de couvrir les dépenses de rentrée18.

> Avoir été exclu·e de l’allocation par effet de seuil au cours des années précédentes
Plusieurs parents n’ont pas eu besoin de se livrer à cet exercice d’imagination : ils ont déjà connu une rentrée sans ARS et 
s’en souviennent ! Par le jeu des effets de plafond, certains ont connu des années « sans », et les souvenirs de ces rentrées 
sont particulièrement vifs comme dans l’exemple relaté par Nesrine :

« [À l’époque,] j’étais encore mariée, on avait dépassé les 
revenus annuels, on sortait du plafond. (...) j’ai appelé mon 
ex-mari qui était à Stokomani en train de faire les courses 
avec les filles, les fournitures scolaires. (…) j’ai vu sur la Caf 
que j’avais pas du tout les sous et je lui ai dit : “Non mais 
arrête tout ! Pose ce que tu es en train de prendre !” J’ai dit : 
“On n’a pas la prime donc ça va être chaud de fou !” Et je me 
rappelle que les filles, elles étaient tellement déçues, qu’il y 
avait plein de trucs qu’on avait dû revoir à la baisse. »

Chaque année, 
au moment du 
versement de 
l’allocation de 
rentrée scolaire,  
les mêmes soupçons 
ressurgissent dans 
une partie des 
médias. Le 25 août 
2025, le Journal du 
dimanche titrait 
ainsi : « Allocation de 

rentrée scolaire : comment éviter les abus ? »19. 
Sur RMC, la matinale du 20 août 2024 donnait 
notamment à entendre : « Quand vous faites 
des enfants, soit vous assumez, soit vous évitez 
d’en faire »20. Tout un programme… Quelles 
représentations de l’ARS et de ses allocataires 
ces discours véhiculent-ils ? Quelles solutions 
de « bon sens » ces nouvelle·aux expert·es des 
politiques sociales et familiales proposent·iels ? 

Première obsession : l’absence de contrôle  
et les détournements supposés
La revendication la plus fréquente consiste 
à contrôler l’usage de l’ARS. Que les familles 
disposent librement de l’argent semble, en soi, 
poser problème. Dans Les Vraies Voix sur Sud 
Radio, un chroniqueur dénonce ainsi l’absence 
de surveillance : « Il y a une réalité, c’est que 
cet argent n’est pas contrôlé (…) Ce n’est pas 
la dépense qui me dérange. Ce qui me dérange, 
c’est le gâchis. J’aimerais donner plus à ceux 
qui ont besoin de plus, mais en m’assurant que 
c’est bien utilisé.21 ». La générosité affichée va 
de pair avec la défiance. Sur RMC, un autre 
chroniqueur évoque quant à lui une « minorité » 
de parents qui détourneraient l’aide : « Je suis 
désolé, ça sera peut-être une minorité, mais il 
y en a qui vont favoriser l’abonnement Netflix 
ou Amazon, le dernier portable ou ce que tu 
veux. (…) A chaque fois qu’on essaie de faire 
ce contrôle-là, t’as mille assos qui disent que 
c’est un scandale de contrôle.22 ». Sur le même 
plateau, sa consoeur va plus loin encore, en 

« Quand vous 
faites des 
enfants, soit 
vous assumez, 
soit vous évitez 
d’en faire ! »  
Ces médias qui 
se dressent 
contre l’ARS 
et les parents 
modestes

18 Crédoc. (Juillet, 2026). Enquête Tendances de consommation. 65 % des ménages qui déclarent recevoir l’ARS qui indiquent qu’elle leur 
permet de couvrir des dépenses impossibles à assumer autrement. • 19 Gérard, Quentin. ( 27 août 2025). « Allocation de rentrée scolaire : 
comment éviter les abus ? » Le Journal du Dimanche. • 20 RMC. (20 août 2024). « Allocation rentrée : “Quand vous faites des enfants, soit vous 
assumez soit vous évitez d’en faire”. », YouTube. • 21 Sud Radio. (20 août 2024). « L’allocation de rentrée scolaire doit-elle être généralisée/
augmentée/minimisée/supprimée ? » Les Vraies Voix. • 22 RMC. (21 avril 2026). « “Qu’est-ce qu’on en a à cirer ?” : Daniel Riolo s’emporte sur les 
aides scolaires. » YouTube. 



associant mécaniquement aide sociale et 
fraude : « la vraie égalité, c’est savoir où va 
l’argent, où va la fraude, car chaque aide égale 
à une fraude, car chaque aide c’est des millions 
d’euros de fraude23 ».
La fraude ou les pratiques d’une supposée 
minorité n’ont pas besoin d’être établies : 
l’existence même de l’aide suffit à les faire 
exister et justifie de placer l’ensemble des 
bénéficiaires sous surveillance. Quant aux 
associations visées, elles tiennent en effet un 
autre discours ! Parce qu’elles connaissent 
les contraintes budgétaires des familles 
modestes et agissent à leurs côtés, elles ne 
constatent pas ces détournements supposés, 
mais la hausse du coût de la rentrée, les 
arbitrages incessants, les efforts et les 
privations des parents pour préserver leurs 
enfants. Lorsque les faits sont établis,  
avec preuves, expériences et expertises,  
les constats ne sont pas partagés.

Deuxième obsession :  
définir la « bonne » dépense de rentrée
Dans l’émission, assez mal nommée, Qu’est-
ce qu’on en a à cirer ?, une chroniqueuse se 
montre vraiment préoccupée par les achats 
des familles populaires. Elle affirme : « t’es pas 
obligée de racheter un cartable à ton enfant 
chaque année » ni « d’aller acheter le dernier 
sweat à la mode24  ». Les familles pauvres 
achèteraient trop, mal, et céderaient à toutes 
les envies de leurs enfants. Elles devraient 
au contraire s’en tenir au strict nécessaire 
et les tenir à distance du neuf, de la mode et 
du plaisir. Un autre chroniqueur de l’émission 
applique la même logique austéritaire aux 
activités sportives : « Ce n’est pas à l’État 
de financer un sport qui coûte cher. Qu’est-
ce qu’on en a à cirer que le gamin veuille 
faire du Hockey sur glace ? Il a qu’à faire du 
golf, on va lui acheter ses clubs aussi !25 ». 
Ici, l’exagération sert à refuser aux familles 
modestes la possibilité de choisir, et au-delà, 
d’ouvrir d’autres horizons à leurs enfants. 
Chacun est rappelé à sa place.

Troisième obsession :  
l’aide qui rendrait dépendant
Une chroniqueuse de RMC, dénonce une 
dépendance généralisée aux aides publiques : 
« La politique du chèque a un effet dépressif 
sur notre pays, la mentalité, sur le moral 
des français. C’est l’attente constante d’un 
petit chèque de l’Etat26  ». Toujours RMC, mais 
sur un autre plateau, on reprend le même 

raisonnement : « Tout ça (les dépenses de 
rentrée) ça se budgète ! Mais on a l’impression 
qu’aujourd’hui on ne sait plus budgéter…  
On attend la prime d’essence, la prime 
d’énergie27 ». Le lien de causalité est ainsi 
renversé : ce ne serait plus la faiblesse  
des revenus, la hausse des dépenses et  
les inégalités de ressources qui rendraient 
l’aide nécessaire ; ce serait l’aide elle-même 
qui entretiendrait la dépendance et ferait 
perdre aux familles leur capacité à anticiper. 
L’allocation, conçue pour alléger les 
contraintes budgétaires, devient la cause 
supposée de ces contraintes. La figure 
commode de « l’assisté » permet alors 
d’effacer les conditions économiques qui 
rendent ces prestations indispensables.

Quatrième obsession :  
opposer les classes moyennes qui « n’ont droit  
à rien » aux pauvres qui « auraient droit à tout »
« La classe moyenne souffre horriblement », 
affirme une chroniqueuse sur Sud Radio,  
en soulignant qu’elle ne bénéficie pas  
de l’ARS28. Sur RMC, l’une de ses consœurs  
la décrit comme une « vache à lait » :  
« À 30 000 euros par an, on n’est pas bien 
riche, on peut avoir un enfant, et alors là 
on paye plein pot29 ». Pour une fois, nous 
partageons le constat : les ménages situés 
juste au-dessus du plafond ne sont pas 
nécessairement à l’aise financièrement.  
Mais, en choisissant de présenter un exemple 
de revenu à peine supérieur au seuil,  
la chroniqueuse transforme un effet de 
seuil en opposition entre ceux qui paieraient 
sans rien recevoir en retour, et ceux qui 
recevraient tout sans contribuer à rien.

Et si on supprimait tout ?
À partir des mêmes prémisses - assistanat, 
fraude, mauvais usage et exclusion des 
ménages de classes moyennes, les différents 
chroniqueurs (et parfois les mêmes) oscillent 
curieusement entre deux solutions opposées : 
universaliser l’ARS ou la supprimer.
Sur RMC, un autre chroniqueur, soutient 
que : « Dans les pays nordiques, les écoles, 
avec le budget de l’État, fournissent à tous 
les fournitures (…). Je me suis dit : la vraie 
égalité républicaine, est-ce que ce ne serait 
pas que l’école fournisse à tous les mêmes 
fournitures, à la rentrée, sur ton bureau 
d’écolier, plutôt que de donner de l’argent 
- encore de l’argent - payé toujours par les 
mêmes et donné seulement à certains, et 

11

23 Ibid. • 24 Ibid. • 25 Ibid. • 26 Ibid. • 27 RMC. (19 août 2025). « Allocation de rentrée scolaire : “C’est le montant qui m’affole !”. » YouTube. • 
28 op.cit. • 29 op.cit.
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> Une allocation versée de 6 ans à 18 ans 
L’allocation est soumise à conditions de ressources, mais aussi à une condition d’âge : elle est versée pour les enfants 
scolarisés de 6 à 18 ans. Dans les entretiens, le premier versement, à l’entrée au CP, apporte un soulagement et desserre  
un peu la contrainte financière. Audrey, sans emploi afin de s’occuper notamment de sa fille en situation de handicap,  
a six enfants. L’entrée de la plus jeune au CP lui permet de recevoir pour la première fois l’ARS pour les quatre enfants :  

« Elle vient juste de rentrer en CP. Donc c’est la première 
année que j’ai eu droit à l’allocation 4 fois, enfin pour 4 
enfants. Mais avant, quand elle était en petite section, du 
coup, je devais partager en 4 quand même l’allocation de 
3 enfants, c’était plus compliqué parce que les 2 grands 
demandent beaucoup plus. »  

À l’inverse, un redoublement, une réorientation ou un passage par la voie professionnelle peuvent conduire un jeune à devenir 
majeur alors qu’il est encore au lycée. Dans ce cas, l’allocation cesse d’être versée, bien que les dépenses de rentrée se 
poursuivent et que l’enfant reste à la charge de ses parents. C’est le cas d’Amine, le fils aîné de Samia :

« Non. Si je me trompe, mais je sais moi de mémoire c’est à 
partir de CP ou CE1 et même si Amine il est scolarisé et ben 
Amine il la perçoit pas. C’est que Rania, Leila. Ça fait 3 ans 
que Rania et Leila… Enfin Amine non. Le grand non. »

Attendue, jugée indispensable, l’ARS rend donc possible le passage des dépenses envisagées aux achats effectifs. Reste à 
comprendre comment les familles utilisent concrètement cet argent : où, quand et selon quels critères elles achètent les 
fournitures et les vêtements, et quels arbitrages elles opèrent pour faire tenir les dépenses dans le budget disponible.

I.2 �Détendre la contrainte budgétaire et envisager l’ensemble des dépenses  
pour les enfants à la rentrée   

Pour l’ensemble des parents interrogés, les dépenses de rentrée ne se limitent pas aux fournitures scolaires. Elles 
comprennent au minimum l’achat de vêtements et de chaussures. Elles peuvent également inclure le paiement des activités 
extrascolaires qui reprennent en septembre, ainsi que les premières dépenses de cantine ou de transport. Certains parents  
y intègrent aussi des frais de santé, comme le renouvellement de lunettes. Toutes ces dépenses font l’objet d’arbitrages  
et de réflexions par les parents interrogés et visent à contribuer à la réussite et au bien être des enfants.

> Acheter : une activité réfléchie
Loin d’une consommation guidée par le plaisir d’acheter, les modes ou l’impulsion, les dépenses de rentrée décrites dans  
les entretiens reposent sur un travail de consommation engagé bien avant l’entrée dans les magasins. Pour certains parents, 
ce travail prend la forme d’un inventaire précis des affaires déjà disponibles, puis de listes établies pour chaque enfant. 
Audrey partage son expérience  :

dont on ne maîtrise pas la dépense ? 
30 ».  

La proposition repose sur plusieurs tours  
de passe-passe. Elle réduit d’abord le coût  
de la rentrée aux seules fournitures scolaires, 
en oubliant les vêtements, les chaussures, les 
équipements ou les activités extra-scolaires. 
Elle invoque ensuite les pays nordiques et leur 
modèle égalitaire pour défendre une mesure 
qui diminuerait surtout les moyens consacrés 
par la branche famille à la rentrée. Enfin, 
sous couvert d’égalité, elle retire aux parents 
modestes toute possibilité de choisir et 
d’arbitrer selon les besoins de leurs enfants. 

Ce soir-là, son voisin de table abonde :  
« tout le monde a les mêmes contraintes, les 
mêmes responsabilités. (...) Cette allocation 
est totalement dévoyée, ça devient gaguesque. 
(...) Il faut rayer ça [l’ARS] d’un trait ».
Au terme de ce tour de plateaux, une 
certitude demeure : leur « bon sens » 
médiatique a cet avantage qu’il dispense 
d’enquêter. Les familles continueront 
de compter, comparer et se priver ; les 
chroniqueur·euses, de leur expliquer  
comment mieux le faire.

30 Ibid. 
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« En fait, je commence déjà au mois de juin à prévoir, faire 
des listes : “Qu’est-ce qui leur manque ? Qu’est-ce qui leur 
manque pas ?” Parce que vu qu’on avait changé d’école 
entre-temps en plus, donc, il fallait une adaptation à d’autres 
listes de fournitures. »

Tous les parents ne procèdent pas de manière aussi organisée. Pour l’ensemble des personnes interrogées néanmoins,  
la notion de « besoin » guide les achats. Elle désigne généralement le remplacement de vêtements devenus trop petits ou  
de fournitures usées ou inutilisables, mais aussi, plus ponctuellement, l’acquisition d’un équipement exigé par le passage 
dans un nouveau cycle scolaire, comme la calculatrice dite « scientifique » au lycée. Samia, AESH en arrêt maladie et mère  
de deux filles entrant en 4e et en 2de, ajuste ainsi ses achats à ce qu’elle estime nécessaire :

« Ça dépend des besoins. Je vous cache pas, c’est pas 
vraiment... Ça dépend des besoins. Si elles ont besoin 
d’acheter, j’achète, si elles ont pas besoin, bah j’achèterai 
juste la tenue de la rentrée ».

Les dépenses ne visent donc pas à épuiser une somme importante soudainement disponible : elles reposent sur une réflexion 
préalable sur ce qui est nécessaire. Les achats effectués au moment de la rentrée se distinguent toutefois de ceux réalisés  
au fil de l’année par la place plus importante accordée au neuf et aux achats en magasin.

> Acheter des vêtements neufs - une pratique rendue possible par l’ARS
L’un des effets du versement de l’ARS est de modifier, au moins momentanément, les pratiques d’achat ordinaires des familles. 
Elle permet d’acheter davantage de produits neufs, le plus souvent en grande surface généraliste ou dans des enseignes 
de vêtements. Le reste de l’année, les personnes interrogées cherchent plus systématiquement à contenir les dépenses en 
recourant à Vinted, Emmaüs, aux brocantes ou à d’autres circuits de seconde main. Fatima par exemple distingue les achats 
de rentrée de ceux qu’elle réalise au cours de l’année :

« Je suis sur Vinted, mais pas pour la rentrée. Je vous dis 
honnêtement, pour la rentrée, j’achète du neuf. Mais au 
courant de l’année, bien sûr, ça m’arrive d’aller sur Vinted, 
de trouver une paire de baskets ou un bas de survet ou des 
t-shirts, des pulls. Bah, en hiver, je vais acheter pas mal de 
pulls sur Vinted. Ah oui, ça m’arrive. Oui, oui, c’est juste que 
pour le premier jour de la rentrée, voilà, je lui fais plaisir ».

Cette distinction apparaît également chez Magalie, en pré-retraite et mère de deux enfants entrant en 6e et au lycée.  
À la rentrée, elle privilégie le neuf, sans renoncer pour autant à la vigilance budgétaire :

« La seconde main, ça peut m’arriver pour les vêtements, 
mais en cours d’année. Quand c’est la rentrée, bon, j’essaie 
quand même de leur acheter des choses neuves, mais voilà, 
toujours en regardant un peu le prix. Moi, ils sont pas habillés 
en marque, donc voilà, si c’est des chaussures, des choses 
comme ça, on regarde ce qu’il y a, quelque chose qui leur plaît 
aussi. Je peux pas non plus... mais on fait attention au prix,  
je regarde si c’est trop cher, je dis non, et voilà. »

Si la plupart des parents restent vigilants sur les prix, quelques-uns profitent de l’allocation pour desserrer ponctuellement 
cette contrainte et acheter une tenue ou une paire de baskets qui ne pourrait pas entrer dans le budget des autres mois.  
C’est le cas de Fatima, déjà évoquée ci-dessus, qui achète habituellement chez Primark, Kiabi et surtout sur Vinted.  
La « tenue de rentrée » représente pour elle une dépense exceptionnelle et importante :

« La paire de baskets, vu que déjà il est “taille adulte”, j’en ai 
entre 100 à 120 € la paire. Après, tout dépend si je lui achète 
un t-shirt avec un short ou un pantalon, faut calculer dans 
les à peu près quatre-vingts euros, je dirais pratiquement  
200 €, juste la tenue de la rentrée. »
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Même lorsqu’elle accepte de consacrer près de 200 euros à cette tenue, Fatima continue ainsi de « calculer » la dépense, et 
opère ici un arbitrage exceptionnel en faveur de son enfant. Toutes les familles ne peuvent cependant pas se tourner vers les 
enseignes classiques et encore moins réaliser des achats aussi onéreux. Certaines continuent à fréquenter les ressourceries 
et les associations, tout en recherchant des vêtements neufs ou qui en présentent l’apparence. Mariam, employée de ménage, 
achète habituellement les vêtements de ses enfants chez Emmaüs. À l’approche de la rentrée, elle se rend également à la 
Croix-Rouge, après avoir appris qu’au cours de l’été, on y trouve des articles encore munis de leur étiquette :

« La Croix Rouge de temps en temps, ils posent avant la 
rentrée, mois d’août, mois de juillet, ils posent des choses 
presque neuves tu vois, avec l’étiquette (…). Je reste devant 
la porte avant l’ouverture. »

Mariam cherche ainsi à offrir à ses enfants des vêtements qui possèdent l’apparence du neuf, tout en recourant aux circuits 
associatifs pour en réduire le coût. Cette pratique suppose toutefois d’être prévenue des arrivages et de se présenter avant 
l’ouverture afin de pouvoir choisir parmi les articles disponibles. Pour la plupart des personnes interrogées, disposer d’au moins 
une tenue neuve le jour de la rentrée s’apparente à un rituel. L’achat permet tout à la fois de faire plaisir aux enfants, de marquer 
le commencement d’une nouvelle année scolaire et de manifester l’attention portée à leur présentation. Samia l’exprime ainsi :

« Mais pour la rentrée voilà je, ça c’est moi, j’aimerais bien que 
mes filles portent quelque chose qu’elles ont pas mis au cours 
de l’année précédente. Donc du coup elles auront tout l’temps 
un p’tit truc à la rentrée. » 

Le souci du neuf ne répond pas seulement au désir de faire plaisir ou de marquer l’événement, il vise aussi à protéger  
les enfants du jugement des autres.

> S’assurer que les enfants seront « comme les autres »
Selon Daniela, l’entrée au collège marque une rupture dans la manière d’habiller et d’équiper ses enfants. Les normes de 
consommation qui s’y imposent ne sont plus compatibles avec les pratiques de récupération, de réemploi et de réparation 
auxquelles elle recourait lorsqu’ils étaient plus jeunes :

« C’est y a beaucoup le regard au collège, y a beaucoup des 
choses comme ça, quand ils sont pas… Quand ils ont pas les 
bonnes fournitures (...).Voilà, oui, comme ça, rigoler, plaisanter, 
moquer, moquer un petit peu, comme ça, vous voyez. C’est pas 
facile, il faut toujours être comme les autres, bien, cartable à la 
mode, stylo pour la mode, machin, machin. »

Daniela, comme de nombreux parents interrogés, désapprouve ces normes, et plus encore les moqueries auxquelles 
s’exposent les adolescent·es qui s’en écartent. Lorsque les familles peuvent se le permettre, acheter des vêtements neufs 
constitue ainsi une manière de protéger leurs enfants des jugements et de la stigmatisation. L’ARS leur permet ainsi de  
se rapprocher des standards vestimentaires de leur groupe d’âge, comme le résume Samia : « Presque la même chose que 
tout le monde, c’est pas plus bas, c’est pas plus haut, mais voilà, je reste raisonnable. »

Selon la sociologue américaine Patricia Berhau31, les enfances peuvent paraître relativement comparables lorsque l’on s’en 
tient aux biens matériels possédés par les enfants. Elle prend notamment l’exemple des baskets, dont les modèles peuvent 
être assez semblables d’un milieu social à l’autre. Les différences résident moins dans les objets eux-mêmes que dans  
les conditions de leur acquisition et dans les efforts consentis par les parents pour les acheter. Pour certaines familles, 
l’achat peut être effectué sans anticipation particulière, à n’importe quel moment et dans un magasin proche. Pour d’autres, 
il constitue un événement attendu, différé et minutieusement préparé : les prix sont comparés, la dépense anticipée et  
les modalités de paiement étudiées.

Si les vêtements et chaussures font l’objet d’une attention particulière, en raison de leurs enjeux symbolique ou identitaire, 
les fournitures sont moins sujettes à débat, mais elles pèsent tout autant sur les budgets, et c’est souvent en priorité pour 
elles que l’ARS est mobilisée. 

 

31 Berhau, Patricia. (2000).  Class and the Experience of Consumers:  A Study of Practices of Acquisition. Temple University
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> Fournitures scolaires – Se permettre de ne pas toujours choisir le premier prix  
Comme pour les autres postes de dépense, les personnes interrogées cherchent à contenir le coût des fournitures scolaires. 
Si elles ont l’habitude dans leur vie quotidienne, de se tourner vers les produits les moins chers, la plupart des enquêté·es 
n’en font pas une question de principe pour les fournitures. L’ARS permet de ne pas se laisser guider par le seul critère du 
prix, mais de prendre aussi en compte la qualité des fournitures, le plaisir que certains achats procurent aux enfants. 

Samia décrit son expérience : « En fait quand on achète le premier prix, bah tout de suite c’est abîmé. Et quand il faut acheter 
de la marque… bah faut payer le prix. » Dimitry décrit plus explicitement encore cette recherche d’un compromis : « Je prends 
l’entre-deux généralement. J’prends pas le bas de gamme non plus. J’essaye de prendre tout entre les deux comme ça c’est 
pas de la marque, et puis c’est pas non plus de la merde entre guillemets. » 

Les produits auxquels les parents accordent une attention particulière varient selon l’âge et le cycle scolaire des enfants. 
Pour les plus jeunes, les crayons et la colle reviennent dans plusieurs entretiens comme une fourniture sur laquelle il paraît 
difficile d’économiser. Dominique inventoriste de nuit à mi temps, mère de deux enfants explique ainsi : « Moi, j’ai acheté, 
voilà, tout ce qu’il fallait, en sachant qu’il faudra toujours de la colle parce que l’école de mon fils, c’est de la colle, de la colle, 
de la colle ! Mais que la UHU, c’est la seule qui tient, elle est chère, et donc quand tu la vois en promo, tu l’achètes. »  
Elle partage aussi l’expérience en matière d’achat de crayons dont les enfants font une grande consommation :  

« Action, c’est bien, c’est joli, un joli stylo sur le bureau, c’est 
génial. Mais tous les jours à l’école, c’est moyen. J’avais pris 
des stylos à encre, ils ont coulé au bout de deux semaines, j’ai 
pu les jeter ». Elle résume finalement cette sélection entre les 
produits par une comparaison avec les achats alimentaires : 
« Et c’est comme avec la nourriture : il y a des choses qui sont 
bien en Éco+, d’autres moins. »

Pour les enfants plus âgés, l’attention porte davantage sur les grands cahiers et les feuilles, dont la qualité conditionne 
la résistance à un usage quotidien. Le choix se porte alors souvent sur des produits intermédiaires, ceux de la marque 
du magasin dans lequel sont effectués les achats, jugés suffisamment solides sans atteindre le prix des marques les plus 
coûteuses. Selon Maria, hôtesse d’accueil, maman solo d’un collégien et d’une étudiante : « Les marques grande distribution 
genre Esquisse ou des choses comme ça, qui est la marque Leclerc par exemple, ils ont quand même une qualité qui est bonne 
parce que contrairement aux feuilles qu’on paye rien, on veut effacer, vas-y, la feuille elle a un trou ! C’est compliqué ! »  
Les parents recherchent avant tout un équilibre entre le prix, la résistance et la durée d’utilisation.

> Une allocation qui arrive tardivement
Si les personnes interrogées soulignent toutes l’importance de l’ARS dans leur budget, certaines pointent néanmoins un 
problème de calendrier. Versée à la fin du mois d’août, l’allocation intervient à un moment où une partie des fournitures a 
déjà été achetée par d’autres familles et où les rayons commencent à se vider. Mère de six enfants et familière des courses 
de rentrée, Audrey observe ainsi qu’au moment du versement, « il y a moins de choix parce que tous les stylos sont partis 
avant ». Corinne fait le même constat : « Des fois, y’a plus grand’chose ».

Samia décrit plus précisément la concurrence qui s’exerce dans les magasins entre les familles contraintes d’attendre l’ARS 
et celles qui peuvent commencer leurs achats plus tôt. Ce décalage réduit la possibilité d’acheter les produits de gamme 
intermédiaire, qu’elle appelle « la marque moyenne », et peut obliger les allocataires à se rabattre sur des articles plus coûteux : 
« Et bah quand on [les personnes qui bénéficient de l’ARS] arrive pour acheter, déjà, je suis obligée, des fois, je suis obligée 
d’acheter plus cher c’est parce que la marque moyenne et bah il y en a pas, elle est en rupture, il y a plus, il y a plus en stock. »

I.3 Faire plaisir, leur laisser le choix
Au milieu des contraintes budgétaires, des listes imposées et de la recherche des prix maîtrisés, il ne faut pas oublier que les 
achats de rentrée sont destinés à des enfants qui vont porter, manipuler et utiliser quotidiennement ces objets. Les parents 
cherchent donc également à leur faire plaisir, en ménageant des possibilités de choix au sein d’un budget fortement encadré.
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Mesurer  
le coût de la 
rentrée 
Des méthodes 
et des chiffres

Chaque année, différents acteurs cherchent à chiffrer le coût de la rentrée 
scolaire. En France, les estimations les plus médiatisées sont produites par 
des fédérations d’associations familiales engagées dans la « défense des 
intérêts des familles », notamment de leurs intérêts économiques. D’autres 
acteurs ayant eux aussi partie liée au budget des ménages proposent 
ponctuellement leurs propres estimations : la CNAF, mais aussi, dans un 
tout autre registre, des établissements de crédit à la consommation. 
Quels montants avancent-ils ? Comment sont-ils calculés ?  
Et que recouvre finalement l’expression « coût de la rentrée » ? 
De 211,10 à 449 euros

Organismes Temporalité Date Coût de la rentrée

Les associations familiales 
Confédération Syndicales 
des Familles (CSF)32

Enquête annuelle 2025 [266-449

Familles de France33 Enquête annuelle 2025 211,10
Institution publique et Sondage des établissements de crédit
Cofidis34 Enquête ponctuelle 2025 409
CNAF35 Enquête ponctuelle 2023 400
Cetelem36 Enquête ponctuelle 2018 433

Chiffrer en magasin des listes de fournitures : le choix des associations familiales 
Pour les associations familiales, le coût de la rentrée correspond principalement à celui des 
fournitures scolaires. La Confédération Syndicale des Familles recueille chaque année auprès  
des parents des listes provenant de différents établissements et de tous les niveaux scolaires.  
À partir de ces documents, elle construit une liste moyenne pour chaque cycle scolaire.

Des bénévoles relèvent ensuite les prix des articles dans les magasins afin de chiffrer chacune de 
ces listes. Le montant de 449 euros correspond ainsi au coût d’une liste pour les classes de lycée, 
tenue de sport comprise. À l’autre extrémité, les 266 euros correspondent à une liste pour les classes 
de primaire. Ces montants ne mesurent donc pas ce que les familles dépensent. Elles peuvent, par 
exemple, réutiliser le cartable, la trousse ou les classeurs. Ils reflètent le prix en magasin du matériel 
considéré comme nécessaire à l’exercice du métier d’élève.

Interroger les familles sur l’ensemble de leurs dépenses :  
le choix de la CNAF et des organismes de crédit 
La CNAF et les établissements de crédit procèdent tout autrement. Leur définition de la rentrée est 
d’abord plus large : elle inclut les fournitures, mais aussi les vêtements, les transports, l’assurance 
scolaire, le mobilier de bureau, etc. La méthode de collecte diffère également : les estimations reposent 
sur des questionnaires administrés à un échantillon de familles, auxquelles il est demandé de déclarer les 
dépenses engagées autour de la rentrée. Cette méthode aboutit à des montants proches de 400 euros, 
soit un ordre de grandeur comparable à celui de l’ARS. À noter que l’enquête de la CNAF porte sur les 
coûts de la scolarité pour les familles bénéficiaires de l’ARS sur l’ensemble de l’annee scolaire, et que  
ce coût s’élève en moyenne à 1 300 euros, dont en moyenne un tiers environ à la rentrée.

Deux mesures, deux usages
Ces deux méthodes sont légitimes, mais elles ne mesurent pas la même chose. Les associations 
familiales construisent un indicateur simple et stable, particulièrement adapté au plaidoyer :  
il permet de suivre dans le temps l’évolution du prix de fournitures difficilement contestables  
et de montrer l’alourdissement de cette charge pour les familles. 

Les enquêtes auprès des parents se rapprochent davantage de leurs pratiques et des dépenses 
effectivement engagées. Mais leur périmètre plus large ouvre aussi davantage la voie aux 
interprétations et aux jugements sur ce qui devrait, ou non, entrer dans le coût légitime de la rentrée.

32 La Confédération Syndicale des Familles. (Présenté en conférence de presse le 14 août 2025). « Coût de la rentrée scolaire 2025 ». 
Communiqué de presse • 33 Famille de France. (Sans date). « Enquête rentrée scolaire sixième 2025-2026 ». Communiqué de presse • 34 Cofidis. 
(19 août 2025). « Rentrée scolaire 2025 ».Communiqué de presse • 35 Caisse nationale des allocations familiales. (2023). « L’allocation de rentrée 
scolaire couvre un tiers des dépenses scolaires annuelles de ses bénéficiaires ». L’e-ssentiel, n°220, collection  « Etudes et Recherches ».  
36 Harris interactive. Gérard, Magalie ; Bartoli, Pierre-Hadrien ; Bouldoire, Capucine. (Août 2018). «  Thème 3 : École, éducation, quelle place dans 
la vie des Français ? Enquête 2/3 : « Rentrée : entre contrainte et plaisir, quel budget ? ». Pour Les zooms de l’Observatoire Cetelem.
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> Prendre en compte les goûts des enfants – du Stitch pour la rentrée
Corinne, qui perçoit le RSA, explique rechercher systématiquement les produits les moins chers. Elle profite néanmoins de 
ces achats nécessaires pour offrir à sa fille de 7 ans des objets correspondant à ses goûts : « Là, j’ai acheté au magasin son 
cartable et son agenda, c’est Stitch, parce que je sais qu’elle adore Stitch, alors sans qu’elle me le demande je lui ai pris. »

Audrey est elle aussi attentive aux promotions et aux bonnes affaires. Mais cette recherche des prix les plus avantageux  
ne signifie pas que les choix des enfants sont écartés. Elle organise au contraire ses achats de manière à laisser à ses filles 
une certaine liberté dans le cadre des offres disponibles dans les magasins qu’elle a choisis :  

« Je gère un peu avec plusieurs magasins, et là, je regarde 
où il y a les promos et tout comme ça, les filles, elles sont 
contentes, elles peuvent s’acheter ce qu’elles ont envie. (...) 
moi je laisse aussi les filles choisir parce que comme pour 
qu’elles soient, vous savez, c’est la mode, faut qu’elles soient 
dans le truc quoi. Donc du coup, je préfère les laisser choisir 
comme ça, elles sont pas déçues. »

> Entretenir les relations familiales par la consommation 
Maria veut créer un rapport positif à l’école. Selon elle, cela passe aussi par les objets du quotidien : 

« C’est vraiment important qu’un enfant puisse choisir ce 
qu’il aime. Ça a l’air bête, mais il y a un cahier de texte avec 
une figure, enfin, le choix de, de la petite, voilà de la page de 
couverture avec le petit personnage qu’on aime bien. Eh ben, 
ça fait toute une différence en fait, parce que c’est quelque 
chose qu’ils vont voir tous les jours. Donc ça aussi, c’est 
quelque chose même à la base, ça a un impact émotionnel, 
vraiment la petite gomme à ça, le stylo comme ça ».

Enfin, à l’instar de Samia, quelques enquêté·es évoquent ces moments complices avec les ados autour des dépenses qui l 
eur sont consacrées, et où leur choix et leur goût peuvent s’exprimer, comme de bons moments. C’est le cas de Samia :  
« C’est un moment de plaisir qu’on partage. Elles essayent : “moi, j’ai ça”, elles essayent de un peu… »

Ainsi, l’attention portée aux goûts des enfants ne s’oppose pas à la contrainte budgétaire : elle se déploie à l’intérieur de 
celle-ci. Chercher une promotion, comparer les magasins ou privilégier les produits les moins chers permet aussi de dégager 
une petite marge de choix, afin que la rentrée ne soit pas seulement une accumulation de dépenses obligatoires, mais puisse 
rester un moment d’attention, de plaisir et de partage familial. 

Ces éléments font écho aux analyses du sociologue Daniel Miller, qui propose d’envisager les achats destinés aux enfants 
comme une manière de construire et d’entretenir les relations familiales37. Lors des achats, l’attention portée aux 
préférences de chacun constitue, selon lui, une forme quotidienne de soin. Les achats ne se réduisent donc pas à l’acquisition 
de biens : ils matérialisent l’affection et l’attention accordées aux proches. En ce sens, la consommation peut être 
appréhendée comme une forme d’« amour objectivé ».

Cette perspective permet de mieux comprendre l’importance des courses de rentrée, mais aussi ce qu’elles représentent 
pour les familles dont le budget est contraint. Satisfaire les envies des enfants est rarement possible au quotidien et peut 
même devenir une source d’inquiétude. Le versement de l’ARS ouvre alors un moment particulier, au cours duquel les parents 
peuvent davantage tenir compte de leurs goûts et leur faire plaisir.

I.4 L’anxiété budgétaire de voir ses enfants grandir
Les entretiens ne donnent pas seulement à voir des calculs, des arbitrages ou le plaisir associé aux achats de rentrée. Ils font 
aussi apparaître une inquiétude : celle de voir les enfants grandir et leurs besoins évoluer avec eux. Les dépenses présentes 
peuvent encore être anticipées et, tant bien que mal, maîtrisées ; les dépenses futures restent plus incertaines. Les parents 
savent ou pressentent que les poussées de croissance, l’évolution des attentes vestimentaires et l’avancée dans la scolarité 
risquent d’alourdir le budget, sans toujours pouvoir mesurer ce qui les attend.

37Miller, Daniel. (1998). A Theory of Shopping.  Ithaca, NY: Cornell University Press.



18

> Les chaussures – symbole des dépenses qui augmentent 
Corinne peine ainsi à se projeter au-delà de la situation actuelle de sa fille de 7 ans : « Quand les filles sont petites, comme 
là, à 7 ans, la rentrée ça coûte pas grand-chose, mais au lycée, je sais pas ce que ça sera... » Cette inquiétude se nourrit 
notamment du renouvellement fréquent des vêtements et des chaussures. Daniela, comme d’autres parents interrogés, décrit 
la difficulté à suivre des poussées de croissance qui rendent rapidement certains achats caducs :

« Ah oui, je sais pas comment ils font pour grandir comme ça 
! Surtout aussi les pieds. (...) j’ai dit : “mais arrête s’il te plaît, 
s’il te plaît arrête, j’en peux plus. Tous les jours, tes pieds, 
ils grandissent tous les jours” ». Et lorsque son fils se plaint 
d’un ongle incarné causé par des chaussures devenues trop 
petites, elle tente encore de repousser l’achat : « Non, c’est 
pas possible, je ne peux plus acheter maintenant ! »

> Des dépenses induites par l’avancée dans la scolarité
L’inquiétude porte aussi sur l’apparition de dépenses scolaires difficiles à anticiper au fur et à mesure de l’avancée dans la 
scolarité. Le passage du primaire au collège, puis au lycée font entrer les familles dans de nouveaux univers de dépenses, 
dont elles ne connaissent pas toujours à l’avance le contenu ou le montant. Mégane est sans emploi et suit une formation.  
Son fils de 10 ans quitte l’école primaire pour entrer en 6e. Son conjoint travaille en intérim, mais la poursuite de ses 
missions demeure incertaine. Elle présente l’entrée au collège comme faisant apparaître plusieurs dépenses nouvelles :  
un abonnement de car par exemple, la demi-pension, ou davantage de fournitures. La demi-pension représente à elle seule 
une charge importante : « Donc on est à peu près sur 200 euros par trimestre. Ouais, voilà. Donc c’est vrai que l’année 
prochaine il y a plutôt intérêt à c’qu’on travaille... »

Mélanie, infirmière scolaire en mi-temps thérapeutique, élève ses deux garçons adolescents. Tristan, âgé de 14 ans, est 
scolarisé en maison familiale rurale, avec la perspective de poursuivre son cursus scolaire en bac professionnel. Cette 
orientation, adaptée à ses difficultés dans l’enseignement classique, lui permet de découvrir plusieurs métiers en alternance, 
mais elle engendre des frais non envisagés au moment de ce choix d’orientation. Il effectue notamment des stages de deux ou 
trois semaines toutes les six semaines, dans des environnements professionnels différents, chacun pouvant nécessiter une 
tenue particulière :

« Un stage en chèvrerie, il fallait, je lui ai acheté un pantalon 
de… Il a été à la mairie, je lui ai acheté un pantalon de 
chantier, j’ai acheté une veste de chantier. L’autre jour,  
il a fait un stage, c’était bien hein, sur le bateau, j’ai acheté  
la petite chemise. »

À ces achats s’ajoutent les déplacements vers les lieux de stage. Mélanie conduit Tristan avec sa propre voiture et doit 
supporter le coût de l’essence : « Le transport du gamin, c’est moi qui le paye, de ma poche, avec ma voiture. »

> L’anxiété budgétaire bien avant l’entrée dans les études supérieures
Cette anxiété budgétaire liée à l’avancée dans la scolarité des enfants n’est pas propre aux familles modestes : les classes 
moyennes supérieures y sont elles aussi confrontées, mais elle se manifeste plus tardivement et se concentre le plus souvent 
sur le financement des études supérieures : logement étudiants, frais de scolarité, mobilité. Pour les familles rencontrées 
dans le cadre de cette enquête, l’inquiétude arrive bien plus tôt. Ainsi, Mariam énonce :  

« Je vois un peu plus loin, je vois que les enfants ils vont 
grandir (...) de temps en temps, dans ma tête, je me dis, est-ce 
que j’arriverai à être prête pour acheter les choses que eux 
veulent ou non ? Après je me dis : “non faut pas penser ça”. 
Après on verra, parce que ils sont petits encore. »

Chaque grande étape de la scolarité fait apparaître de nouvelles dépenses et l’anxiété des parents tient à cette accumulation 
de besoins qu’ils savent inévitables, sans toujours pouvoir les chiffrer, ni toujours envisager une amélioration de leur 
situation. 



19

À la mi-août, l’ARS rejoint le « pot commun » du compte bancaire des enquêté·es 
et rend la fin du mois beaucoup moins contrainte qu’à l’ordinaire. Pour beaucoup, 
cette somme est néanmoins entièrement fléchée vers les dépenses destinées 
aux enfants. Elle permet de faire face aux besoins immédiats de la rentrée, de 
réaliser des achats appelés à durer plusieurs mois, voire davantage, d’anticiper 
certaines dépenses à venir – comme l’achat d’un manteau d’hiver – et de 
permettre aux enfants d’accéder à des biens comparables à ceux de leurs 
camarades.

Dans bien des familles, les achats se poursuivent jusqu’à l’épuisement  
de l’allocation. Cette manière de procéder vise sans doute à profiter de  
la disponibilité momentanée de l’argent pour couvrir le plus grand nombre 
possible de besoins, avant que les contraintes budgétaires ordinaires ne rendent 
ces dépenses plus difficiles. Consacrer immédiatement l’ARS aux enfants  
revient ainsi à se prémunir contre le risque de ne plus pouvoir effectuer  
les mêmes achats ultérieurement. L’affectation de l’ARS aux dépenses pour  
les enfants s’inscrit ainsi dans les pratiques ordinaires de séparation 
symbolique et matérielle de l’argent au sein des ménages, mises en évidence  
par Viviana Zelizer38.

II. �Calculer et maîtriser l’argent de l’ARS –  
l’économie domestique de la rentrée 

La réalisation et la gestion des dépenses d’un foyer, et d’autant plus celles qui concernent les enfants, est souvent une activité 
réalisée par les mères dans les familles populaires ou lorsque la contrainte budgétaire est forte39. Elle nécessite de mettre en 
oeuvre des connaissances et  compétences identifiées par les sociologues permettant de « gérer l’ingérable »40. Dans le cadre  
du versement de l’ARS, on retrouve cette mobilisation de compétences pour faire face à la rentrée dans des contextes budgétaires  
en tension.

II. 1. En amont des courses de rentrée – Contenir les dépenses, limiter les achats

> Trier, récupérer, conserver
Acheter ce qui manque, ce principe peut sembler aller de soi pour les enquêté·es, encore faut-il examiner précisément ce 
qu’il recouvre, et jusqu’où il est poussé.

Bien que la rentrée soit volontiers associée au neuf, les achats n’interviennent souvent qu’après un travail d’inventaire,  
de tri et de récupération des affaires des années précédentes, qu’elles aient appartenu à l’enfant lui-même ou à ses aîné·es. 
Mélanie, infirmière en mi-temps thérapeutique, résume ainsi sa manière de procéder : « j’ai pas de technique [de réduction 
des dépenses] à part leur dire que on prend pas ce qu’on a déjà et on change tout ce qu’on a abîmé. »

Certaines réutilisations vont de soi : la paire de ciseaux, une règle, une trousse encore en bon état peuvent reprendre place 
dans le cartable. D’autres fournitures sont conservées pour servir des années plus tard. C’est le cas des affaires du « grand » 
dans la famille de Dimitry : « Oui oui, je les ai gardées. Mais ça c’est pas perdu, ça sera pour lui [le cadet] plus tard. »

D’autres décisions supposent une appréciation plus fine de l’état des objets. Des crayons déjà utilisés, par exemple, ne sont  
ni immédiatement replacés dans la trousse, ni jetés : ils sont mis de côté pour servir en dépannage. Le tri ne se réduit donc 
pas à une opposition simple entre ce qui peut encore être utilisé et ce qui doit être remplacé. C’est ce que fait Magalie,  
mère de deux adolescents et en préretraite :

38 Zelizer, Viviana. (2005). La Signification sociale de l’argent. Traduit par Christian Cler, Éditions du Seuil. • 39 Vogler, Carlyn. and Pahl, Jan. (1994), Money, 
power and inequality within marriage. The Sociological Review, 42: 263-288. • 40 Jannot, Angèle. (2021). Elle dépense, il(s) consomme(nt), il place, qui 
possède ? : L’appropriation de la production domestique et de son surplus au sein des couples parentaux de sexe différent. Sociétés contemporaines,  
N° 122(2), 155‑187 ; Perrin-Heredia, Ana. (2013). Le « choix » en économie Le cas des consommateurs pauvres. Actes de la recherche en sciences sociales, 
199(4), 46-67. 
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« Tout ce qui est, tout ce qui peut être chemises, porte-vue, des 
stylos, des choses comme ça, des feutres, et cetera, tout ce qui 
est en bon état, si vous voulez, on les réutilise ou quand je vois 
que c’est un peu limite, je le garde en dépannage à la maison, 
comme ça, quand y’a besoin en cours d’année, qu’ils ont besoin 
d’un truc… »

Certaines pratiques sont encore plus minutieuses : retirer les pages déjà utilisées d’un cahier commencé, récupérer les 
pochettes plastifiées des classeurs, mettre de côté les feuilles de papier calque restantes, créer des carnets de brouillon. 
Maria, qui élève seule deux adolescents, veille ainsi à utiliser entièrement les fournitures entamées :

« Des fois, il y a des cahiers où ils utilisent, allez 5 feuilles !  
Et c’est déjà c’est déjà énorme. Donc nous on les a [enlevées] 
(...). Et je lui disais : “tu pars avec le cahier comme ça”. »  
Elle ajoute : « Je tiens beaucoup à ce qu’on utilise vraiment  
le cahier dans son entièreté. Parce que c’est des frais ! »

Fatima récupère également ce qu’elle présente comme de « petits trucs » : « des intercalaires, les feuilles transparentes.  
J’ai pu récupérer quelques petits trucs quoi. Donc c’est déjà bien. Ça j’ai pu mettre de côté justement pour la rentrée. »

Enfin, dans un autre style, certains achats neufs sont d’emblée pensés sur plusieurs années, notamment les sacs et, parfois, 
les classeurs. Au moment du choix, leur solidité et leur durée d’utilisation attendue sont explicitement prises en compte. 
Dépenser davantage peut alors être considéré comme économiquement justifié, à condition que l’objet ne doive pas être 
remplacé dès la rentrée suivante. Sophie, mère de trois enfants dont deux qui sont encore à sa charge, explique avoir acheté 
un cartable qu’elle juge onéreux l’année dernière, mais cet achat est pensé pour durer 4 ans : « Oui. Alors Fabien il va garder 
son cartable parce qu’il est super, en plus c’est super solide, c’est du top du top. Il va le garder jusqu’au CM2. Donc c’est 
rentable. »

Objet 
emblématique 
de la rentrée, 
le cartable 
permet de 

saisir plusieurs tensions qui traversent 
plus largement les dépenses de rentrée. 
Relativement coûteux, très visible, soumis 
aux effets de mode comme à une forte 
usure, il est souvent accusé d’être remplacé 
trop rapidement, loin de l’image fantasmée 
d’un « avant » où le même cartable aurait 
accompagné toute une scolarité41. L’allocation 
de rentrée scolaire conduit-elle les familles à 
céder à toutes les tentations ?

Une durée de vie de deux ou trois ans 
Pour tous·tes les enquêté·es, un sac ou  
un cartable doit être conservé tant qu’il  
est utilisable. Aïcha explique simplement : 
« Les cartables ils les gardent, s’ils sont 
encore en bon état, les fermetures éclair ne 
sont pas cassées, ils les gardent. Sinon j’en 
achète un nouveau ». Chez elle, comme dans 
de nombreuses familles interrogées, un sac 
est destiné à durer au moins deux ans.

Comme le quart des parents interrogés, 
Dominique choisit délibérément des sacs de 
la marque Eastpak. Plus chers que d’autres 
modèles, ces sacs à dos constituent un achat 
pensé sur plusieurs années : « Tous les trois 
ans. Ouais, parce qu’ils tiennent, c’est du 
Eastpak ». Aïcha privilégie la même marque, 
mais, peu familière de cet achat qu’elle 
effectue rarement, la nomme « Easybag » : 
« Après, faut qu’il soit résistant aussi, par 
exemple Easybag, c’est ce que j’achète,  
j’ai trouvé que c’était les plus résistants. » 
Même avec un budget très contraint, le 
cartable n’est jamais envisagé comme un 
produit jetable à renouveler chaque année,  
et il doit résister aux vies des adolescents. 
Selon Samia : 

« Vous savez les jeunes de maintenant, ben 
le sac ils le jettent partout ! Certainement, 
il y a des trous. Et quand on veut ranger, on 
est pressé de sortir, les stylos c’est pas dans 
la trousse… C’est au fond du cartable ! Donc 
c’est toujours compliqué de l’avoir propre,  
ou bien c’est la fermeture qui se casse.  
Cette année je suis obligée d’en acheter.  
C’est parce que les deux, elles sont cassées ! »

Le cartable, 
un objet 
emblématique 
de la rentrée

41 RMC. (19 août 2025). « Allocation de rentrée scolaire : “C’est le montant qui m’affole !”. » YouTube.
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Réparer et faire circuler les cartables  
des plus jeunes
Plusieurs familles prolongent la durée de vie 
des sacs au-delà de cet horizon des deux ou 
trois ans, en les achetant en ressourcerie, en 
les réparant ou en les faisant circuler entre 
frères et sœurs. C’est particulièrement le 
cas pour les enfants scolarisés en primaire. 
Mariam, quatre enfants, partage avec nous 
qu’elle a réparé le sac de sa fille pour qu’il 
tienne jusqu’à la fin de l’année : « La grande, 
le truc là qu’elle met sur le dos est déchiré, 
je l’ai cousu, ça tient jusqu’à la fin de l’année, 
et je peux en acheter un autre (maintenant 
avec l’ARS) ». Daniela, qui élève aussi quatre 
enfants, organise quant à elle la circulation 
des cartables au sein de la fratrie : « le petit 
il a pris le cartable de son frère, et son frère, 
il a pris celui de sa sœur ». Elle lave et répare 
également des sacs achetés à la ressourcerie : 
« Les cartables, c’est un truc, moi je prenais 
des vieux (cartables à la ressourcerie), je les 
lavais. Même quelquefois, j’ai cousu les trucs 
qui déchiraient, les bretelles ». Un même 
cartable peut ainsi accompagner plusieurs 
enfants, et ce, pendant plusieurs années. 
Cette circulation dépasse parfois le cercle 
familial. Chloé évite cette année un nouvel 
achat grâce au don d’une voisine : « Elle avait 
un sac comme ma fille voulait, du coup on a 
pas besoin de racheter le sac. »  

Prendre en compte l’avis de l’enfant
Le cartable n’est pas seulement un contenant 
fonctionnel. Son apparence compte, en 
particulier à mesure que les enfants avancent 
dans leur scolarité. L’acheter suppose donc 
de composer avec leurs goûts, mais aussi 
avec le regard des autres. Le fils d’Aïcha 
souhaite ainsi un sac discret : « Mon fils il 
veut juste qu’il soit simple et qu’il soit noir. 
Je sais qu’est-ce qu’il veut ». Chez Daniela, 
les attentes de ses enfants deviennent plus 
fortes au collège, sous l’effet des marques  
et du regard des camarades : « Les cartables, 
oui, c’est très cher ! Pour le petit, ça va 
encore, mais le grand, au collège, c’est : 
“maintenant maman, tout le monde a…”,  

c’est les marques, c’est les trucs de la mode. » 
Elle résume l’enjeu de conformité : « C’est pas 
facile, il faut toujours être comme les autres, 
bien, cartable à la mode, stylo pour la mode, 
machin, machin. ». Pour autant, prendre en 
compte l’avis de l’enfant ne signifie pas céder 
à toutes ses envies. Il s’agit de faire un choix 
qui corresponde aux normes connues de 
l’enfant et aux exigences de durabilité des 
parents. 

Des sacs dont les caractéristiques 
évoluent au fil de la scolarité
Les caractéristiques en fonction desquelles le 
sac est choisi évoluent avec l’âge de l’enfant 
et les usages scolaires. En primaire, il peut 
être choisi pour son confort, sa visibilité ou 
son apparence. Chloé avait ainsi acheté à sa 
fille « un sac à dos avec roulettes qui lui fait 
pas mal au dos », également fluorescent et 
visible la nuit, un critère important puisqu’elle 
se déplace à pied pour rejoindre l’arrêt du 
car scolaire. Dimitry évoque le cartable et la 
trousse couverts de poussins, correspondant 
au monde de l’enfance. L’entrée au collège 
modifie les besoins : davantage de matériel 
circule entre le domicile et l’établissement, et 
le sac doit gagner en volume. Pour son fils qui 
entre en sixième, Mégane envisage « quelque 
chose de pt’être un peu plus grand, avec 
plus de poches parce que là il a un truc tout 
simple ils ont pas grand-chose en primaire 
à transporter, parce que il y a beaucoup de 
choses qui restent en classe finalement ». 
Au lycée, on note encore des évolutions chez 
nos enquêtés : le sac doit encore s’adapter 
à des équipements comme l’ordinateur 
fourni par la région. Dimitry insiste pour son 
fils sur la capacité du sac à acheter et sur 
sa robustesse : « pour Arthur c’est un sac 
costaud qu’il lui faut ! »
Si un cartable dure rarement toute une 
scolarité – comme le regrettent les 
nostalgiques, l’enquête montre que cela ne 
signifie pas qu’il ne fait pas l’objet de réflexion, 
de recherche d’adaptation aux contraintes 
des enfants et d’exigence de durabilité.

 

> Repousser des achats pour en vérifier la nécessité
Contenir les dépenses, cela peut également conduire à différer certains achats afin de vérifier s’ils sont effectivement 
nécessaires. Magalie, séparée et mère de deux adolescents, s’autorise ainsi à ne pas acheter l’agenda pourtant demandé 
chaque année, dès lors que l’expérience lui a montré que son fils ne l’utilisait pas :

« Les agendas, bon, ils demandent toujours un agenda mais 
moi mon fils tous les ans j’ai acheté un agenda et en fait il s’en 
servait pas, puisqu’ils ont une application où ils ont les devoirs, 
il y a les notes et tout, donc ça sert à rien d’acheter un agenda 
s’ils ont déjà les devoirs sur l’application du collège ça sert  
à rien. »
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Mariam, employée de ménage dans un collège, vit seule avec ses quatre enfants, dont une fille scolarisée au lycée. Face 
au prix particulièrement élevé de la calculatrice inscrite sur la liste de seconde – 200 euros dans son souvenir, elle prend 
directement contact avec l’établissement pour savoir si cet achat peut être différé : « Et la calculatrice ? J’ai pas acheté,  
j’ai parlé avec le avec le lycée. Bah il m’a dit : “pour cette année c’est pas grave, pour l’année prochaine c’est obligatoire”. »

Maria, qui élève seule ses deux enfants, envisage quant à elle d’attendre les promotions proposées après la rentrée, quitte  
à demander aux enfants de faire patienter leurs enseignants : « Donc des fois je dis aux enfants : “bon, on va attendre,  
et si le prof il dit quelque chose, tu lui dis : la semaine prochaine.” Parce que le temps que les offres, c’est comme pour Noël, 
les bonnes promos, c’est après. »

Les listes scolaires ne sont donc pas simplement exécutées : elles sont examinées, confrontées aux usages passés et parfois 
discutées avec les établissements toujours dans l’objectif de contenir les dépenses.

II.2 En magasin, maîtriser l’addition 
Il y aurait beaucoup à écrire sur ce sujet ! À la suite de nombreux travaux sociologiques, il importe en effet de rappeler 
l’ampleur des compétences, l’ingéniosité des pratiques des enquêté·es pour contenir les coûts. 

> Savoir précisément quoi acheter avant d’entrer dans le magasin
La maîtrise des dépenses se prépare en amont des achats. Beaucoup de parents utilisent des listes qui ne se confondent pas 
avec celles fournies par les établissements scolaires. Elles sont établies après l’inventaire des affaires déjà possédées et 
permettent de définir précisément ce qui doit encore être acheté. Mégane, comptable sans emploi au moment de l’enquête, 
établit une liste détaillée des besoins de son fils, et cherche ensuite à s’y tenir :

« On passe une journée, je me fais ma petite liste, voilà, il lui 
faut tant de slips, de chaussettes, j’évalue à peu près ce qu’il 
lui faut en t-shirt, en pull, de manteau, des baskets, et je suis 
tranquille. Vous voyez ? » La liste ne constitue pas seulement 
un aide-mémoire. Elle réduit les tentations dans les rayons 
et fixe, avant même l’entrée dans le magasin, les limites des 
achats à effectuer.

> Connaître le positionnement des enseignes, et parcourir plusieurs magasins
La recherche des prix les plus avantageux mobilise encore un ensemble de compétences, de connaissances accumulées et  
de temps consacré aux courses. Samia, AESH en arrêt maladie de longue durée et mère de trois enfants, répartit ses achats 
entre plusieurs enseignes : « J’essaie d’alterner, parce que je sais que Stokomani c’est un peu moins cher. Il y a aussi Action, 
ils commencent à mettre aussi des choses [destinées à la rentrée]. Mais en général c’est tout le temps soit Carrefour,  
soit Leclerc. » De même, Aïcha, séparée, sans emploi et retournée vivre chez ses parents avec ses quatre enfants âgés  
de 8 à 18 ans, recherche systématiquement les promotions. Cela l’amène à parcourir plusieurs enseignes pour trouver 
l’ensemble des articles demandés au meilleur prix :

« Oui, j’essaie de voir où il y a les meilleures promos aussi 
et où les fournitures ne sont pas trop chères. Alors l’année 
dernière, j’ai été à Intermarché, j’ai été à Carrefour, voilà.  
Et si je trouvais pas, bah j’allais à Bureau Vallée, ou Cultura. »

> Comparer et traquer les promotions
Être un consommateur ou une consommatrice averti·e suppose aussi de connaître le calendrier des opérations commerciales. 
Les promotions ne constituent pas de simples effets d’aubaine : encore faut-il savoir qu’elles existent, se renseigner et agir 
au bon moment.Magalie cherche ainsi à profiter des opérations de reprise des anciens cartables en hypermarché. Comme 
elles sont brèves et peu annoncées, elle contacte elle-même les magasins :

« Souvent quand je demande ils m’ont dit : “ah mais non c’est 
trop tard, les “opérations cartables” c’est fin juin début juillet.” 
Faut vraiment pas hésiter et appeler les magasins parce que 
sinon on passe à côté quoi. » Cette année, elle s’y prend plus 
tôt : « Là, j’ai appelé, je suis passée en magasin (...) la dame, elle 
m’a dit : “oui, normalement, fin juin, début juillet, on le fait.” (...) 
Donc faut que je trouve vite un magasin qui les reprenne. »
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Les enquêté·es mobilisent également les ressources numériques : comparateurs de prix, réseaux sociaux ou groupes de 
discussion. Asma, mère au foyer avec quatre enfants, échange ainsi les bonnes adresses avec les mères rencontrées au sein 
d’une association d’entraide : « Surtout, il y a un groupe sur WhatsApp. (...) S’il y a des promos, quelque chose, les mamans le 
partagent sur le groupe. (...) Il y a des trucs qu’on sait pas, on partage. » Comme le résume Asma : « Mais nous, les mamans, 
c’est comme ça. Si il y a quelque chose [de vraiment avantageux], on y va direct. »

> Compter avant le passage en caisse, fixer une somme et s’y tenir
Peu d’enquêté·es disent calculer précisément le montant de leurs achats au fur et à mesure qu’ils parcourent les magasins et 
remplissent leur caddie. Cette pratique permet pourtant de ne pas attendre le « verdict » de la caisse pour connaître le coût 
du panier et, le cas échéant, de retirer certains articles avant de payer. C’est ce que fait Magalie :

« Oui, alors là, c’est vrai qu’à Auchan, on avait fait, c’est vrai 
qu’ils ont la scanette, ça c’est bien. À Leclerc, ils l’ont pas, mais 
comme je regarde quand même le prix, j’arrive à calculer de 
tête. Donc comme ça, au moins quand j’arrive à la caisse. Ouais, 
pas de surprise, ça fait moins mal. »

Une pratique plus courante consiste à affecter une somme à une catégorie de dépenses et à ne pas la dépasser. Nesrine 
fixe ainsi un plafond à ses filles avant les achats : « Elles savent qu’en gros, elles ne doivent pas dépasser au niveau des 
fournitures scolaires : 100 €, il faut que ça fasse 100 €, et pareil pour les habits, pour la tenue. »

Chloé, employée de ménage auprès de plusieurs employeurs, partage la garde de sa fille de 7 ans. Elle ne procède pas à  
une estimation article par article dans le magasin, mais elle connaît le plafond qu’elle souhaite respecter. Après les achats, 
elle consigne chaque dépense afin de suivre précisément l’utilisation de l’ARS destinée à son enfant : « Alors franchement ? 
J’ai pas regardé, j’ai pas regardé les prix donc je peux pas vous dire. Moi, j’espérais pas dépasser les 100 – 130 € en fait.  
Mais je devrais pas dépasser 130 €. »

> Des repères issus des pratiques ordinaires de consommation
Une autre manière de contenir les dépenses consiste à ne pas avoir à réévaluer le prix et la qualité de chaque article au 
moment de l’achat, mais à s’appuyer sur des repères déjà constitués au fil des pratiques ordinaires de consommation. Les 
marques distributeur servent alors de boussole : elles permettent de se diriger, mais aussi de diriger les enfants, vers des 
produits dont le prix reste maîtrisé et dont la qualité est jugée suffisante.

Nesrine, maman solo de trois filles, donne ainsi à ses enfants des consignes précises lorsqu’elles font ensemble les courses 
de rentrée à Leclerc :

« Quand on va à Leclerc, je leur donne des indications de 
marque parce que je leur fais confiance et chacune, elle prend 
son petit panier là et elle met, elle suit sa liste et elles savent 
que par exemple les cahiers Oxford, no way ! “Vous prenez la 
marque Leclerc.” (...) les cahiers, ils sont hyper chers, et au 
collège, je crois qu’elle a au moins 10 »

> Stocker tout au long de l’année
Enfin, une dernière pratique a été repérée dans nos entretiens. Pour celles et ceux qui peuvent se le permettre, le moment 
de certains achats peut être en partie dissocié de celui de la rentrée. Les parents achètent lorsque les prix sont les plus bas, 
puis conservent les fournitures jusqu’à ce qu’elles deviennent nécessaires.

Pour certains parents, les stocks se constituent surtout après la rentrée, lorsque les enseignes commencent à brader  
les invendus et vider les rayons de fournitures. Samia explique ainsi : « quand je vois que vraiment, il y en a encore  
[des fournitures dans les rayons] et que ça commence à baisser le prix pour brader. Ben là, oui j’achète et je mets un peu de 
côté. » Il ne s’agit pas nécessairement d’une recherche organisée de promotions, la pratique relève aussi de l’opportunité :  
au fil des courses ordinaires, ces parents continuent de jeter un œil aux rayons de fournitures scolaires et achètent 
lorsqu’elles repèrent une baisse de prix suffisamment intéressante.



L’allocation 
de rentrée 
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quel montant ? 
pour qui ? 
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Comme pour 
bien d’autres 
prestations 
sociales, des 
règles et des 
modes de 
calcul ont été 
définis afin de 
déterminer 

chaque année quelles familles ont droit 
à l’allocation de rentrée scolaire, et quel 
montant leur sera versé. En revenant aussi 
simplement que possible sur ces deux 
éléments, on observe que certains choix 
ont conduit, au fil du temps, à exclure de 
nombreuses familles sans que cette évolution 
ne soit visible.

Qui peut en bénéficier ? 
L’ARS est créée en 1974 dans un contexte 
de forte inflation. D’abord conçue comme 
une prime ponctuelle destinée à aider les 
familles modestes ayant au moins deux 
enfants au moment de la rentrée, elle devient 
progressivement une prestation familiale 
certaine, reconduite chaque année et financée 
par la branche Famille de la Sécurité Sociale. 
Versée au départ dès 6 ans jusqu’aux 16 ans 
de l’enfant, l’ARS est étendue en 1990 jusqu’à 
ses 18 ans.  

Un montant correspondant à un pouvoir 
d’achat en baisse depuis 2012  
Depuis sa création, le montant de l’ARS est 
le résultat d’une multiplication : on multiplie 
la « Base Mensuelle de calcul des Allocations 
Familiales » ou BMAF (qui sert aux calculs de 
toutes les prestations) par un taux déterminé. 
Le montant de l’ARS a donc évolué en fonction 
du montant de la BMAF et/ou du taux appliqué 
à la BMAF.

Le montant de la BMAF est en principe 
revalorisé au même rythme que l’inflation 
de façon à garantir le maintien du pouvoir 
d’achat des prestations familiales. Au cours 
du temps, cette règle n’a toutefois pas été 
toujours suivie, si bien que depuis 1983, le 
pouvoir d’achat de la BMAF a baissé de 11,5 
points entre 1983 et 202242.  

En contre point, l’autre élément de la 
multiplication – le taux appliqué à la BMAF –  
a été régulièrement augmenté entre 1974  
et 2001, ainsi qu’en 2012. La variation du taux 
appliqué à la BMAF pendant cette période 
a comme effet mécanique d’augmenter le 
montant et le pouvoir d’achat de l’ARS. 

Au total, en dépit de la perte progressive 
de pouvoir d’achat de la BMAF, le pouvoir 
d’achat de l’ARS a augmenté jusqu’à 201243. 
Depuis lors, le montant de l’ARS a suivi 
l’évolution de la BMAF, et, compte tenu des 
sous-revalorisations chroniques, son pouvoir 
d’achat a diminué de 6,7 points entre 2012  
et 202244. 

Une évolution du plafond de ressources 
qui réduit la part des familles concernées  
Pour être éligible à l’ARS, les revenus de  
la famille doivent se situer sous un certain 
plafond, la détermination de ce plafond est  
le résultat de calculs. À l’origine il s’agissait  
de multiplier le montant du SMIC horaire  
par 2130, puis de majorer ce résultat un taux 
de 30 % par enfant. Si les revenus annuels 
de la famille se situent sous ce nombre, alors 
l’allocation est versée. En arrimant le plafond 
au SMIC, l’objectif était d’éviter que des 
familles perdent l’allocation du seul fait  
de la progression générale des salaires. 

L’année 1997 marque une rupture dans 
le mode de calcul, ses conséquences 
s’observent aujourd’hui. À la suite du plan 
Juppé, dans un souci de maîtrise budgétaire, 
la revalorisation du plafond n’est plus liée à 
l’évolution des salaires, mais à celle de prix. 
Loin d’une nuance technique, ce changement 
a eu un effet majeur. Les prix augmentant 
moins vite que le SMIC et les salaires, le 
résultat du calcul du plafond a eu pour effet 
de progressivement écarter des familles  
qui auraient continué à bénéficier de l’ARS  
si les plafonds avaient suivi les salaires :  
on parle d’effet d’éviction. L’ARS devient  
de plus en plus sélective, la part des familles  
(et des enfants !) éligibles s’est réduite  
au fil du temps.

Une production de l’éviction et de 
sélectivité des prestations sociales  
Ce mécanisme d’éviction et l’augmentation 
de la sélectivité des prestations familiales 
ont été mis en évidence pour la période 
1998-2019 dans le rapport du Conseil de la 
Famille du HCFEA45 adopté en mars 202146, 
le rapport détaille comment les prestations 
sous conditions de ressources, et notamment 
l’ARS, en sont venues à être de plus en 
plus ciblées sur des familles modestes. Les 
économies budgétaires réalisées par l’éviction 
d’allocataires du bénéfice de ces prestations 
ont été importantes. Il serait utile, pour le 
débat public, que soit systématiquement 

42 HCFEA. (Rapport adopté 19 décembre 2023.). « Le pouvoir d’achat des familles face au choc d’inflation ». Conseil de la Famille.  
https://hcfea.gouv.fr/le-pouvoir-dachat-des-familles-face-au-choc-dinflation-0  • 43 En 2002, le montant a été légèrement différencié en fonction 
de l’âge de l’enfant : 6-10 ans, 11-14 ans – 15-17 ans. • 44 HCFEA. (Note adoptée par le Conseil de la famille le 7 novembre 2023).  
« Les évolutions de la base mensuelle des allocations familiales (Bmaf) et du montant de quelques prestations familiales sur longue période 
(1940-2023) ». • 45 HCFEA signifie Haut Conseil de la famille, de l’enfance et de l’âge. Il s’agit d’une instance publique d’expertise et de 
concertation placée auprès du Premier ministre, créée en 2016, son rôle est plutôt de produire des analyses, des rapports, des avis et des 
recommandations pour éclairer les pouvoirs publics sur les politiques concernant la famille, l’enfance et le vieillissement. • 46 Ibid.
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donnée l’information sur le nombre et la 
part des familles progressivement évincées 
de l’ARS en raison d’une revalorisation du 
plafond inférieur à l’évolution des salaires.

Notons enfin que l’ARS est la seule 
prestation familiale sous conditions de 
ressources dont le plafond n’est pas majoré 
pour isolement (foyer monoparental) ou 
au contraire pour bi-activité (les deux 

membres du couple en emploi). Le plafond 
est majoré uniquement en fonction du 
nombre d’enfants. De ce fait, malgré son 
accès dès le premier enfant depuis 1999, elle 
est plus sélective que les autres prestations 
familiales, en particulier pour les familles 
monoparentales particulièrement présentes 
parmi les personnes accompagnées par les 
SOS Familles.

II.3 Des enfants raisonnables, des parents qui se privent
> Ces enfants qui intériorisent les contraintes budgétaires de leurs parents
Ce qui frappe encore dans les entretiens, c’est la manière dont les enfants sont socialisés aux contraintes budgétaires  
de leurs parents. Ils apprennent à arbitrer entre leurs envies, à limiter leurs demandes et, parfois, à renoncer. Fatima, agente 
de service hôtelier et mère de trois enfants, le raconte à propos de son fils de 11 ans : « Oui, il comprend, je lui dis que j’ai pas 
le budget, et que j’en ai pas les moyens, il le comprend totalement. Il me dit : “ alors je choisis autre chose, maman, qui rentre 
dans ton budget et puis voilà”. » Mélanie, infirmière en mi-temps insiste elle aussi sur la capacité de ses ados à contenir leurs 
demandes : « Ah, ils ont compris, ils sont super raisonnables. Ils aiment bien avoir une bonne paire de baskets, sinon le reste 
ils s’en foutent. Je les ai élevés comme ça ».

Tenir à une bonne paire de baskets ou à un objet particulier n’est donc pas incompatible avec la modération. Les enfants 
hiérarchisent leurs envies : ils peuvent accorder de l’importance à une dépense – ce sont souvent les baskets qui 
apparaissent dans les entretiens – tout en renonçant à d’autres. Chez Nesrine, mère seule de trois filles, les enfants partagent 
même l’inquiétude budgétaire de leur mère :

« Mais voilà, elles ont à cœur de, elles ont peur, elles ont un 
stress aussi, elles ont à cœur de pas me faire trop dépenser. 
Je les entends des fois quand elles parlent, elles disent :  “ça 
va faire trop cher pour maman.” Enfin voilà, elles sont dans ce 
cette dynamique-là. »

Les enfants apprennent ainsi à ne pas trop demander, parfois jusqu’à s’inquiéter du coût qu’ils représentent pour leur mère. 

Nos entretiens font apparaître les mêmes enjeux que ceux relevés par la sociologue américaine Allison J. Pugh47 auprès 
d’enfants de milieux pauvres à Oakland dans les années 2000 : dès leur plus jeune âge, ceux-ci ont une conscience aiguë des 
limites financières de leurs parents. Ils intériorisent progressivement qu’il ne faut pas insister lorsqu’une demande ne peut 
être satisfaite. Lorsqu’ils expriment un besoin ou une envie, ils apprennent aussi à accepter qu’un délai parfois important 
sépare leur demande de sa satisfaction. Selon l’autrice, la dissociation entre le moment de l’achat et l’expression des besoins 
est l’un des traits de l’expérience de la pauvreté pour les enfants.

> Arranger ses parents en renonçant au sport en club 
Certains enfants peuvent aussi renoncer d’eux-mêmes à certaines activités. Mariam, employée de ménage vivant seule avec 
ses quatre enfants, raconte que sa fille adolescente et sportive a abandonné l’idée de pratiquer un sport en club : « Ouais,  
elle l’aime bien [le sport], mais bon, elle m’a dit : “Ben, on n’a pas de sous pour payer pour un sport, c’est pas la peine.” »  
Cela n’est pas discuté par Mariam qui peine à boucler le budget. 

Dans deux autres entretiens, l’absence d’un intérêt affirmé pour une activité sportive ou le renoncement à reprendre un sport 
en club est accueilli avec un certain soulagement par les parents, même si celui-ci reste difficile à assumer. Dimitry explique 
ainsi : « Tout ce qui est sport extérieur ? Non on peut pas. Et il y a pas grand-chose qui les intéresse, heureusement quelque 
part, parce que je sais même pas si je pourrais les inscrire à quelque chose ». Maria exprime un soulagement similaire face 
à la décision de sa fille de mettre fin à son activité sportive : « Ma fille a fait de la danse. Aujourd’hui, bah heureusement, enfin 
heureusement, entre guillemets, ma fille elle est dans un autre truc, faire les devoirs et étudier, donc elle a pas trop le temps. »

47 Pugh, Allison J. (2004). « Windfall Child Rearing  : Low-Income Care and Consumption ». Journal of Consumer Culture, 4(2), 229‑249. 



26

> Des parents qui se privent 
Alors que des médias relaient  la représentation de parents qui utiliseraient l’ARS à leur profit, les entretiens donnent à voir 
une tout autre réalité : des parents qui se privent pour éviter que leurs enfants ne le soient, et qui cherchent à leur garantir 
des conditions de consommation aussi proches que possible de celles de leurs camarades de classe.

Magalie raconte qu’elle mange parfois très peu lorsque ses enfants sont chez leur père, afin de conserver suffisamment 
d’argent pour remplir le réfrigérateur avant leur retour :

« Je suis seule et bah faut assumer. Quand je galère bah je 
serre la ceinture et voilà, ça m’est arrivé moi des fois, je le 
dis doucement comme ça, mon fils ne m’entend pas. Des fois 
bah quand je les avais pas, je mangeais très peu, voire pas, 
et j’attendais de faire les courses. S’il me restait 10 euros je 
faisais 10 euros de courses pour quand ils revenaient le lundi, 
qu’ils aient de quoi manger. Donc euh voilà, donc ça m’est 
arrivé voilà de me priver pour que eux ils aient ce qu’il faut 
quand ils revenaient quoi. »

Chloé, employée de ménage et mère d’une fille de 7 ans en garde alternée, décrit elle aussi les restrictions qu’elle s’impose 
lorsque l’argent vient à manquer :  

« J’ai pas bougé, je vais pas, je vis déjà très peu, mais je vis 
encore moins. J’achète pas de légumes, des trucs comme ça. 
Oui, très peu de viande ou pas du tout. » Aïcha, demandeuse 
d’emploi vivant chez ses parents avec ses quatre enfants, 
réduit de son côté les sorties, les repas commandés et ses 
propres achats. Ses dépenses personnelles sont parmi les 
premières supprimées : « Non, c’est rare. Moi, les vêtements ça 
va faire presque 2 ans que j’en ai pas achetés. Me faire plaisir ? 
Non. »

On retrouve ici les pratiques décrites dans les travaux américains de sociologie de la consommation qui montrent que les 
ménages pauvres en viennent souvent à accorder une priorité forte aux consommations qui visent l’intégration de leurs 
enfants parmi leurs camarades, quitte à renoncer à certains équipements du foyer, à réduire les dépenses alimentaires ou à 
se priver d’achats personnels. Ces pratiques observées au moyen d’enquêtes qualitatives, sont étayées statistiquement aux 
Etats-Unis où la part des dépenses relatives aux enfants représente une part plus importante dans les budgets des ménages 
pauvres que dans celui des classes moyennes48.

On note enfin que, pour les enquêté·es, la modération des enfants et les privations parentales ne se situent pas au même 
niveau : les enfants sont invités à choisir, à patienter ou à renoncer à certaines envies. Les parents, eux, absorbent toute la 
contrainte : ils diminuent leurs dépenses personnelles, leurs loisirs et parfois leur alimentation afin de préserver autant que 
possible leurs enfants.

II.4 Budget déséquilibré, urgence sociale : aux frontières du « bon usage » de l’ARS
Nous l’avons vu, dans les familles rencontrées, l’ARS est d’abord consacrée aux dépenses des enfants. Certaines s’imposent 
avec la rentrée et la saison, d’autres sont aussi rendues possibles par le versement lui-même : recevoir une somme 
importante permet d’anticiper des besoins futurs et d’acheter immédiatement ce qui pourrait devenir inaccessible quelques 
mois plus tard, lorsque le budget sera de nouveau contraint. Dépenser l’ARS pour les enfants, c’est ainsi équiper, prévoir, mais 
aussi protéger cette somme d’autres usages possibles. Existe-t-il néanmoins des usages plus éloignés de cette destination, 
susceptibles d’alimenter les critiques régulièrement formulées, notamment par la droite réactionnaire (cf. encadré 2) ?  
L’ARS sert-elle vraiment toujours aux achats directement associés aux enfants et à leur rentrée ?

Quelques entretiens permettent d’apercevoir des usages qui s’écartent des dépenses directement et spontanément associées 
aux enfants. A partir des quatre cas présents parmi nos 20 enquêté·es, nous proposons de réfléchir aux conditions  
socio-économiques des autres usages attestés de l’ARS.

48 Pugh, Allison J. (2004). « Windfall Child Rearing  : Low-Income Care and Consumption ». Journal of Consumer Culture, 4(2), 229‑249. 
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> L’arrivée de l’ARS dans un budget en déséquilibre 

« Moi, je vais pas vous cacher la vérité, vu que je suis dans  
le rouge à chaque fois. La Caf, elle comble un peu le rouge,  
et je prends ce qui reste. Et puis ça m’évite d’être trop trop 
dans la merde pour les 2, 3 mois à venir. Et ça recommence, 
en ré-achetant les fringues et tout ça quoi. »

Mélanie, infirmière en mi-temps thérapeutique, peine à équilibrer son budget. Elle dispose d’un peu plus de 2 000 euros 
par mois pour elle et ses deux adolescents dont elle a la garde. Ses dépenses contraintes atteignent toutefois près de 1 900 
euros : loyer, factures d’énergie élevées en raison de la mauvaise isolation du logement, frais d’essence, crédit automobile, 
internat de l’un de ses fils et frais bancaires. Avant même d’acheter de quoi se nourrir, son budget est donc presque 
entièrement absorbé.

Au moment de l’entretien, Mélanie décrit un découvert qu’elle ne parvient pas à résorber et qui avoisine régulièrement  
900 euros en fin de mois. Plusieurs dépenses imprévues – des frais vétérinaires, puis le remplacement des pneus de sa 
voiture, ont encore accentué ce déséquilibre. Elle a ainsi accumulé deux mois de loyers impayés auprès de son bailleur,  
dette qu’elle rembourse désormais progressivement. Dans cette situation, le versement de l’ARS remplit une double fonction :  
il rend possibles les dépenses de rentrée de ses enfants, tout en offrant l’espoir de retrouver momentanément un peu de 
marge dans un budget durablement fragilisé. 

Daniela, qui réalise ponctuellement des missions d’intérim, connaît avec son conjoint une situation comparable : leur budget 
est très contraint et leur compte souvent à découvert, avec les frais bancaires que cela entraîne. Dans son récit, l’arrivée du 
versement de la Caf se traduit d’abord par le renflouement automatique du découvert : 

« Et après, quand c’est la rentrée, bah comme ils prennent 
les comment on appelle ça, ils prennent pour le découvert, 
les 300€ plus les intérêts. Donc en fait, c’est quasiment parti. 
Enfin, quand la Caf rentre, la grosse partie, c’est déjà c’est déjà 
reparti. Oui, c’est, voilà, comme ça. »

Dans ces situations, l’ARS ne vient pas simplement augmenter les ressources disponibles pour la rentrée. Versée sur un 
compte déjà à découvert, elle est immédiatement absorbée par le solde négatif et les frais bancaires, sans que les familles 
puissent en décider autrement. Elle ne permet alors pas tant de retrouver une marge que d’éviter que la situation ne se 
dégrade davantage.

> Piocher dans l’ARS pour faire les courses
À la différence des deux enquêtées précédentes, qui ne peuvent empêcher que l’allocation soit immédiatement absorbée par 
leur découvert bancaire, Dominique décrit un usage délibéré de l’ARS : elle peut choisir d’en consacrer une partie aux courses 
alimentaires du mois de septembre.

« J’essaie de faire durer l’argent. Après, bon voilà, en 
septembre, si j’ai besoin de courses, je vais piocher  
là-dedans. Mais je sais que, à un moment donné, quand il 
faudra quelque chose aux enfants, je sais que j’aurai pioché 
dans cet argent et ben je prendrai sur moi, et le mois où  
il faudra, je le reprendrai, quoi. »

« Piocher dans l’ARS » crée, dans sa comptabilité mentale, une dette envers ses enfants qu’elle s’engage à restituer 
lorsqu’une nouvelle dépense se présentera. Le moment venu, elle « prendra sur elle » pour la financer. Il ne s’agit donc pas,  
à ses yeux, de soustraire l’allocation aux enfants, mais d’en déplacer temporairement l’usage.  Pour comprendre cette 
pratique, il faut la ré-inscrire dans la trajectoire de déclassement économique qu’a connue Dominique après sa séparation. 
Elle travaille désormais à mi-temps et de nuit afin d’éviter les frais de garde et de rester disponible pour ses enfants.  
Elle vit avec un nouveau compagnon rémunéré autour du salaire minimum contrairement au niveau de revenu de son 
ancien conjoint. Cette configuration familiale et professionnelle contribue à expliquer ses difficultés à trouver un équilibre 
budgétaire, et la porosité entre l’ARS et les dépenses courantes du foyer. L’utilisation ponctuelle de l’allocation pour 
l’alimentation traduit ainsi moins un désengagement maternel qu’un budget particulièrement serré.
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> Ne pas séparer l’ARS du budget familial 
Une quatrième enquêtée ne distingue pas strictement l’argent de l’ARS du reste du budget familial : il s’agit d’Aïcha. Après 
sa séparation, elle est retournée vivre chez ses parents avec ses quatre enfants. Demandeuse d’emploi, elle explique utiliser 
une partie de l’ARS au cours du mois de septembre, pour contribuer aux deux dépenses qu’elle juge prioritaires : les courses 
alimentaires et le carburant. Cette pratique s’inscrit dans un contexte de forte fragilisation économique. Aïcha a connu 
une baisse importante de ses ressources après la perte de son emploi. Dans le même temps, le père de ses enfants est parti 
travailler à l’étranger et a cessé de participer financièrement à leur entretien. L’incertitude qui pèse désormais sur son 
budget contribue à expliquer cette absence de séparation stricte entre l’ARS et les dépenses courantes de la famille.

Ces différents exemples attestent d’écarts manifestes, parmi nos enquêtés, à la norme d’usage de l’ARS. Mais replacés dans 
leur contexte, ces usages apparaissent moins comme des écarts que comme des réponses à des budgets fragilisés. Pour ces 
parents, dans de telles situations, faire le plein, remplir le réfrigérateur ou ramener le compte bancaire à l’équilibre revient 
aussi à protéger les conditions de vie de leurs enfants.

L’ARS n’est pas, juridiquement, une prestation affectée : les familles peuvent  
en disposer comme elles l’entendent. Elle constitue une somme supplémentaire 
versée à la fin du mois d’août, peu avant la rentrée, et dont l’intitulé même 
« allocation de rentrée scolaire »  renseigne tout au plus sur son objectif tel 
qu’envisagé. Cependant, comme d’autres prestations sociales, elle est porteuse 
de normes d’usage parfaitement identifiées par les personnes concernées.  
Ces normes sont fortement intériorisées par ses usagers, y compris à celles qui 
semblent s’en écarter et alors même que l’institution n’exerce pas de contrôle 
spécifique sur l’utilisation de la somme49.

CONCLUSION
Ne plus juger les achats, regarder les inégalités 

En 2009, l’Argentine crée l’Asignación Universal por Hijo (AUH), une allocation familiale mensuelle destinée aux familles 
modestes. Elle est versée sous condition de ressources, de scolarisation des enfants et de suivi médical. Depuis sa création 
ses usages font débat, et les baskets supposément achetées avec cette allocation occupent une place particulière dans les 
controverses. Pour les familles concernées, les baskets améliorent les conditions de vie des enfants et participent à leur 
sentiment de dignité et d’intégration. Pour les détracteurs de l’aide, elles deviennent au contraire le symbole d’un mauvais 
usage de l’argent public. D’après la sociologue Lindsay DuBois50, ces débats ne portent pas seulement sur l’utilité des biens 
achetés. Ils posent des questions plus larges : à quoi les enfants des familles modestes peuvent-ils prétendre, et que valent 
les choix effectués par leurs parents ?

La France n’y échappe pas. Les pratiques budgétaires et la consommation des ménages modestes y font elles aussi l’objet 
de jugements moraux insistants. Lorsque les achats sont financés par une prestation sociale, le soupçon se renforce 
encore : chacun semble alors s’autoriser à décider de ce qui constitue, ou non, une dépense légitime. L’enquête qualitative 
que nous avons menée auprès de dix-neuf mères et d’un père, appartenant à des foyers situés sous le seuil de pauvreté, 
et accompagné·es par le réseau SOS Familles, permet de mieux comprendre les principes, les choix et les contraintes qui 
orientent la consommation pour les enfants au moment de la rentrée.

Elle met d’abord en évidence la force de la norme qui entoure l’ARS : pour les parents rencontrés, cette somme doit être 
destinée aux enfants. Cette affectation apparaît comme une évidence, y compris lorsque l’argent se mêle aux ressources 
ordinaires du foyer ou sert ponctuellement à faire face à d’autres dépenses domestiques.

Le rapport décrit ensuite ce que le versement de l’ARS rend possible. Il permet d’acheter des fournitures, des vêtements  
ou des équipements neufs, plus solides ou de meilleure qualité que ceux auxquels ces familles ont habituellement accès.  

49 Yvon, Sarah. (2026). Un argent controversé Jugements professionnels et usages familiaux de l’allocation aux adultes handicapés des adultes dits 
« handicapés mentaux » sous tutelle. Revue des politiques sociales et familiales, 157(2), 65-81. • 50 DuBois, Lindsay (2023). Valuing and Devaluing: 
Struggles over Social Payments, Dignity, and Sneakers. Economic Anthropology 10(2), 233–245.
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Ces achats ne répondent pas seulement à des besoins fonctionnels. Ils permettent aussi aux parents de rapprocher  
les conditions matérielles de leurs enfants de celles de leurs camarades et de leur éviter de se sentir en décalage avec  
les standards de leur génération.

L’étude donne également à voir l’ampleur du travail de consommation, de la charge mentale et du temps nécessaire pour 
préparer la rentrée. De l’inventaire des besoins aux achats effectifs et au meilleur prix, la rentrée suppose une succession  
de tâches matérielles et une importante charge mentale, le plus souvent assumées par les mères.

Enfin, le rapport replace ce moment exceptionnel de consommation dans l’économie générale de ces familles. Les achats de 
rentrée ne peuvent être compris indépendamment d’un quotidien marqué par les arbitrages, les reports, les renoncements, 
voire les privations. Plus largement, la crainte de ne pas pouvoir répondre aux besoins des enfants, au présent comme à 
mesure qu’ils grandissent, constitue un arrière-plan constant de la gestion budgétaire familiale.

Au terme de ce rapport, il nous semble que l’enjeu soulevé par les dépenses de rentrée  n’est pas de contrôler ce que les 
familles modestes achètent, mais de savoir jusqu’où la société entend réduire les inégalités de conditions entre les enfants.
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NOS PROPOSITIONS
RENTRÉE SCOLAIRE DES FAMILLES MODESTES :  

HUIT PROPOSITIONS POUR UNE ARS PLUS JUSTE. 

Mesure 1 / MAJORER L’ALLOCATION POUR LES FAMILLES MONOPARENTALES
Un parent seul ne peut pas répartir ses charges fixes sur les ressources d’un second adulte, et le 
calcul actuel des ressources ne le prend pas en compte. Ceci est documenté : un rapport sénatorial 
de 202451 , qui s’appuie sur des travaux de la DREES52 montre que le coût de la monoparentalité est 
structurellement sous-estimé dans les échelles utilisées pour calculer le niveau de vie, avec un 
surcoût de l’ordre de 0,5 unité de consommation porté surtout par le premier enfant. Le rapport 
recommande de revoir ces échelles.
Dans notre échantillon, ce sont majoritairement des mamans solo qui décrivent les budgets les plus 
tendus – Mélanie, Daniela, Aïcha, Nesrine, Mariam. Mélanie par exemple gère plus de 2 000 € par 
mois pour elle et ses deux ados, presque entièrement absorbés par le loyer, l’énergie, le crédit auto 
et l’internat de l’un de ses fils : « Moi, je vais pas vous cacher la vérité, vu que je suis dans le rouge à chaque 
fois. La Caf, elle comble un peu le rouge, et je prends ce qui reste. »

Nous proposons de majorer le montant de l’ARS pour les familles monoparentales.

Mesure 2 / �MIEUX FAIRE CONNAITRE ET AUTOMATISER L’ALLOCATION DIFFÉRENTIELLE 
POUR AMORTIR LE PASSAGE AU DESSUS DU PLAFOND DE RESSOURCES,  
ET ÉTUDIER UNE RÉVISION DU MODE DE PRISE EN COMPTE DES RESSOURCES
Une allocation différentielle existe pour amortir le passage au-dessus du plafond de ressources :  
en cas de léger dépassement, l’ARS n’est pas perdue en totalité, mais versée sous une forme réduite − 
un montant dégressif, qui diminue à mesure que le dépassement de revenus augmente, jusqu’à 
s’annuler complètement au-delà d’un certain seuil. Ce mécanisme reste toutefois mal connu, et surtout 
mal anticipé par les familles. Le témoignage de Nesrine dit tout de la brutalité de ce mécanisme : 
elle découvre, sur son compte CAF, que la prime ne sera pas versée cette année-là car le couple avait 
légèrement dépassé le plafond. Son mari est alors au magasin avec les filles : « j’ai vu sur la CAF que 
j’avais pas du tout les sous [...] j’ai dit : "On n’a pas la prime donc ça va être chaud de fou !" Et je me rappelle 
que les filles, elles étaient tellement déçues, qu’il y avait plein de trucs qu’on avait dû revoir à la baisse. »
Il y a aussi un problème de calendrier des revenus : pour l’ARS 2026, ce sont les revenus 2024 qui sont 
pris en compte. Une famille dont la situation s’est dégradée entre-temps (perte d’emploi, séparation) 
peut se retrouver exclue sur la base d’informations qui ne correspondent plus à sa réalité.

Nous proposons de mieux faire connaître et automatiser l’allocation différentielle pour éviter 
le non-recours, et d’étudier un calcul basé sur une moyenne glissante plutôt que sur une seule 
année de référence.53

AXE 1 
Un mode de calcul déconnecté de la situation réelle des familles

51 Sénat, « Familles monoparentales : pour un changement des représentations sociétales », https://www.senat.fr/rap/r23-485-1/r23-485-1_mono.html 
et https://www.senat.fr/rap/r23-485-2/r23-485-2.html. • 52 Pinel L., Schweitzer C., Virot P. (2023), « Comment mieux prendre en compte la diversité des 
familles dans les échelles d’équivalence ? – Une analyse du coût de l’enfant à travers la consommation et le niveau de vie ressenti des familles, d’après 
l’enquête Budget de famille 2017 », Les Dossiers de la Drees, n° 108. • 53 Ministère de l’Éducation nationale, « L’allocation de rentrée scolaire », https://
www.education.gouv.fr/l-allocation-de-rentree-scolaire-305463 ; demarchesadministratives.fr, « ARS différentielle pour les ménages légèrement  
au-dessus du plafond de l’ARS : qui est concerné ? », https://demarchesadministratives.fr/demarches/ars-differentielle-pour-les-menages-legerement-
au-dessus-du-plafond-de-lars-qui-est-concerne
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AXE 2 
Des jeunes qui passent entre les mailles du filet

Mesure 3 / SUIVRE ET PUBLIER UN INDICATEUR DE L’ÉVICTION
Les plafonds de ressources de l’ARS sont revalorisés au même rythme que l’ensemble des prestations 
familiales, +0,8 % en 2026 − un rythme qui, au mieux suit, l’inflation mais ne suit pas celui des 
salaires. Lorsque les salaires progressent plus vite que ce taux, des familles aux revenus modestes 
peuvent franchir le plafond d’une année sur l’autre sans que leur situation matérielle ait vraiment 
changé. Ce phénomène − que l’on peut appeler un « effet d’éviction » − réduit mécaniquement,  
année après année, le nombre de familles couvertes par l’ARS.
Les effectifs de bénéficiaires de l’ARS sont bien enregistrés par la Cnaf et la Drees, mais dispersés 
dans des publications techniques (dossiers statistiques, chiffres-clés des prestations légales) : 
aucun indicateur consolidé, suivi dans la durée et rendu public chaque année, ne permet aujourd’hui 
d’objectiver l’ampleur de ce rétrécissement de la base de familles éligibles. 

Nous proposons la publication annuelle, par la Cnaf, d’un indicateur de suivi du nombre et 
de la part des familles éligibles à l’ARS, afin de mesurer dans la durée l’ampleur des effets 
d’éviction et d’objectiver le débat sur la revalorisation des plafonds de ressources.54 

Mesure 4 / ���LUTTER CONTRE LE NON-RECOURS POUR LES 16-18 ANS
Pour les 6-15 ans, l’ARS est versée automatiquement. Pour les 16-18 ans, il faut chaque année 
déclarer en ligne, à partir de mi-juillet, que l’enfant est toujours scolarisé. Une déclaration oubliée 
ou faite en retard, et la famille perd l’allocation alors qu’elle y a droit. Nous savons par ailleurs que 
ce type de démarche active pénalise en premier lieu les personnes les plus éloignées du numérique : 
moins équipées et moins à l’aise avec les outils numériques

Nous proposons une automatisation du versement de l’ARS à partir des fichiers de 
l’Éducation nationale, ou a minima des relances par plusieurs canaux avant la date butoir 
de déclaration55 

Mesure 5 / �ÉTENDRE L’ARS AUX JEUNES SCOLARISÉS EN SECONDAIRE  
AU-DELÀ DE 18 ANS

L’ARS s’arrête à la majorité de l’enfant : pour être versée en 2026, la condition est de ne pas avoir eu 
18 ans au 15 septembre de l’année en cours. Le problème est que beaucoup de jeunes sont encore au 
lycée après 18 ans, notamment en filière professionnelle où les redoublements et les réorientations 
sont plus fréquents. Ils se retrouvent sans aides car trop âgés pour l’ARS, pas éligibles aux bourses 
du CROUS puisqu’ils ne sont pas dans le supérieur.
C’est exactement la situation d’Amine, le fils aîné de Samia, qui reste scolarisé mais ne touche plus 
rien, contrairement à ses deux sœurs cadettes : « Amine il est scolarisé et ben Amine il la perçoit 
pas. [...] Ça fait 3 ans que Rania et Leila... Enfin Amine non. Le grand non. »

Nous proposons d’aligner la limite d’âge de l’ARS sur celle des bourses de lycée, qui elles 
continuent d’être versées tant que l’élève est scolarisé dans le secondaire, quel que soit 
son âge.56 

54 Direction de la sécurité sociale, « Bénéficiaires des prestations familiales », REPSS Famille, https://evaluation.securite-sociale.fr/home/famille/1-5-
1-beneficiaires-des-prestati.html.• 55 CAF.fr, « Mon enfant est scolarisé ou en apprentissage », https://www.caf.fr/allocataires/aides-et-demarches/ma-
situation/vie-personnelle/mon-enfant-est-scolarise-ou-en-apprentissage. • 56  Service-Public.fr, « Allocation de rentrée scolaire (ARS) », https://www.
service-public.gouv.fr/particuliers/vosdroits/F1878 ; Service-Public.fr, « RSA jeune actif », https://www.service-public.gouv.fr/particuliers/vosdroits/F286.
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Mesure 6 / �FAIRE COÏNCIDER LE VERSEMENT AVEC LES PRATIQUES D’ACHAT DES 
FAMILLES ET GARANTIR LA DISPONIBILITÉ DES FOURNITURES À PRIX 
ACCESSIBLE JUSQU’À LA RENTRÉE

L’ARS est versée le 18 août en métropole, alors que les ventes de fournitures scolaires sont 
multipliées par 3,5 en valeur entre début juillet et fin août selon une enquête de la DGCCRF (2023) 
− un pic qui touche toutes les familles achetant tardivement. Mais pour les familles bénéficiaires 
de l’ARS, ce n’est pas un choix de dernière minute : c’est une contrainte de trésorerie qui les oblige 
structurellement à acheter après la majorité des autres familles, à un moment où les gammes 
premier prix et marques distributeur ont déjà été écoulées.
C’est l’un des points les mieux documentés dans nos entretiens. Audrey le constate chaque année : 
« il y a moins de choix parce que tous les stylos sont partis avant. » Samia décrit précisément le 
mécanisme : « Et bah quand on (les personnes qui bénéficient de l’ARS) arrive pour acheter, déjà,  
je suis obligée des fois, je suis obligée d’acheter plus cher c’est parce que la marque moyenne  
et bah il y en a pas, elle est en rupture, il y a plus, il y a plus en stock. »

Ce que décrit Samia n’est pas une impression isolée : la rupture progressive des gammes 
intermédiaires à mesure que la rentrée approche est cohérente avec la dynamique de vente 
documentée par la DGCCRF. Les familles qui achètent tôt, dès la diffusion des listes en juin, ont accès 
à l’ensemble des gammes. Celles qui doivent attendre le versement de l’ARS mi-août arrivent après 
plusieurs semaines de rush, au moment précis où les produits à prix intermédiaire − ni le premier 
prix le moins cher, ni la marque nationale la plus chère − se raréfient en premier, car ce sont eux qui 
attirent le plus large volume d’acheteurs. Il en résulte un arbitrage contraint : payer plus cher pour 
un produit de marque, ou se rabattre sur un premier prix de moindre qualité, ce qui n’était pas le 
choix initial de la famille.

Nous proposons d’ouvrir une concertation associant les familles concernées, l’État et les 
distributeurs, autour de deux leviers complémentaires :
>	� Le calendrier : étudier l’avancement de la date de versement de l’ARS à début juillet, au moment 

où les listes de fournitures sont diffusées par les établissements, pour permettre aux familles 
bénéficiaires d’acheter dans les mêmes conditions que les autres, avant que les rayons ne se 
dégarnissent.

>	� La disponibilité en rayon : demander aux distributeurs de s’engager sur un niveau de stock minimum 
garanti, sur les gammes premier prix et marques distributeur des listes de fournitures, jusqu’à 
la fin du mois d’août − pour que les familles n’ayant pas pu acheter tôt ne se retrouvent pas 
mécaniquement exclues des gammes accessibles, quel que soit par ailleurs le calendrier retenu 
pour le versement.

Associer les trois parties permet de vérifier, avant toute décision, que les solutions retenues 
correspondent à la fois aux pratiques d’achat des familles, à la faisabilité pour la CAF, et aux 
contraintes logistiques réelles des distributeurs (gestion des stocks, approvisionnement, 
engagements commerciaux déjà pris pour la période).57 

AXE 3 
Un calendrier décalé par rapport à la réalité des familles

57 DGCCRF / Ministère de l’Économie, « Enquête de la DGCCRF sur les prix des fournitures scolaires : des hausses de coût de production en grande partie 
répercutées aux consommateurs, un effort promotionnel maintenu par les distributeurs » (8 septembre 2023), https://presse.economie.gouv.fr/enquete-
de-la-dgccrf-sur-les-prix-des-fournitures-scolaires-des-hausses-de-cout-de-production-en-grande-partie-repercutes-aux-consommateurs-un-effort-
promotionnel-maintenu-par-les-distributeurs/.
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Mesure 7 / RECONNAÎTRE LES FRAIS RÉCURRENTS LIÉS AUX STAGES

Même un jeune encore éligible à l’ARS peut avoir des frais récurrents toute l’année, pas seulement  
à la rentrée. Le fils de Mélanie, en maison familiale rurale, enchaîne les stages avec, à chaque fois, 
une tenue spécifique à acheter − « Un stage en chèvrerie, il fallait, je lui ai acheté un pantalon de...,  
il a été à la mairie, je lui ai acheté un pantalon de chantier, j’ai acheté une veste de chantier.  
[...] j’ai acheté une petite chemise. »

Il existe déjà une prime d’équipement pour les élèves boursiers de la voie professionnelle, mais  
elle n’est versée qu’une seule fois pendant toute la scolarité, pour un montant fixe de 341,71 €, quel 
que soit le nombre de stages, de secteurs traversés ou de tenues nécessaires par la suite − elle ne 
couvre donc pas la logique répétitive et changeante que décrit Mélanie 

Nous proposons d’étudier un forfait dédié aux frais de stage en filière professionnelle, 
renouvelable à chaque période de formation dans un nouveau secteur, distinct de l’ARS et 
cumulable avec elle et avec la prime d’équipement existante.58 

Mesure 8 / SORTIR DU DÉBAT SUR LE « BON USAGE » DE L’ALLOCATION

Nos entretiens permettent de documenter un point important : dans les rares cas où l’ARS n’est  
pas intégralement consacrée aux enfants, c’est parce que le budget familial est déjà en déséquilibre 
structurel, et non pas parce qu’on en détourne l’usage. Cela vient renforcer l’argument déjà porté 
contre l’idée de contrôler l’usage de l’ARS par exemple en le conditionnant à des dépenses affectées, 
comme une proposition de loi l’a tenté trois fois depuis 2022 sans jamais aboutir.

Ce constat rejoint les travaux de la sociologue Ana Perrin-Heredia sur la gestion des comptes en 
milieux populaires : elle montre que les familles aux revenus irréguliers ou insuffisants subissent 
une véritable « double peine économique » − les mêmes contraintes matérielles qui les empêchent 
d’équilibrer leur budget leur en font aussi payer le prix, en frais bancaires et en arbitrages 
contraints. Vu sous cet angle, les rares usages de l’ARS qui s’écartent des achats de rentrée  
ne relèvent pas d’un choix de « détournement », mais du même mécanisme de compensation face  
à un déséquilibre déjà documenté par la recherche.59

Nous proposons de nous opposer clairement à toute nouvelle tentative de conditionner 
l’ARS à l’assiduité ou au contrôle des usages.

AXE 4 
Ce que l’enquête fait remonter en plus

58 Service-Public.fr, « Prime pour l’achat d’équipement de l’élève inscrit dans la voie professionnelle », https://www.service-public.gouv.fr/particuliers/
vosdroits/F32915. • 59 Perrin-Heredia, Ana, « La gestion des comptes en milieux populaires : des catégories administratives désajustées par rapport aux 
pratiques », Informations sociales, 2014/2 n° 182, p. 30-38.



34

Contact presse 
Agence Wellcom 

emmaus@wellcom.fr 

Emmaüs France
47 avenue de la Résistance 

93104 Montreuil cedex 
01 41 58 25 00

www.emmaus-france.org

À PROPOS DE L’OBSERVATOIRE EMMAÜS  
DES BUDGETS CONTRAINTS 

Tout au long de l’année, l’Observatoire d’Emmaüs 
France assure la collecte, la compilation, l’analyse et la 
communication de données sur le mouvement Emmaüs. 
Il pilote ou participe également à différentes études 
et démarches de recherche-action, qui portent le plus 
souvent sur les personnes accompagnées. Toutes ces 
démarches viennent nourrir nos réflexions sur nos 
pratiques d’accueil et étayer nos actions de plaidoyer pour 
une société plus solidaire, accueillante et écologique.

En 2025, l’Observatoire d’Emmaüs France a créé 
l’Observatoire Emmaüs des budgets contraints qui 
développe des enquêtes et des analyses sur les ménages 
accompagnés par le réseau des SOS Familles Emmaüs. 
Ces ménages, qui se situent majoritairement au-dessus 
du seuil de pauvreté, mais très majoritairement sous  
le « seuil de vie décente », offrent à voir et à comprendre 
une réalité moins connue et documentée de la 
vulnérabilité et des contraintes budgétaires.
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